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Introduction 
 


À l'heure où la police en Région de Bruxelles-capitale va connaitre de profonds bouleversements 
– au travers de la fusion des zones de police – pourquoi donc s’intéresser à la création et au 
développement des polices communales au XIXéme et début du XXème siècle ? L’auteur de ces lignes 
n’a pourtant jamais rêvé de devenir policier, même s’il a un intérêt certain pour ces questions en 
tant que mandataire politique. 


 


A) Un choix du sujet qui revêt une forte dimension subjective et personnelle. 
 


Préalablement, nous devons reconnaitre que le choix de cette thématique est le fruit d’un 
échange avec le Professeur Xavier Rousseaux, co-promoteur de ce mémoire, il y a environ 4 ans. 
Il n’y avait (quasi) rien qui existait sur le sujet :  tout semblait à construire sur cette question, et 
partir d’une feuille blanche n’est jamais facile.  


 


En réalité, alors qu’un tel travail exige de rester concentré sur le sujet et de s’en tenir à sa feuille 
de route, découvrir un sujet en partant dans tous les sens pour le développer et, tenter d’en faire 
une contribution utile et la plus scientifique possible, était justement très attirant.  


De plus, ce sujet permet de toucher à différents domaines : l’histoire locale, urbanistique et 
sécuritaire de Bruxelles. Dès lors, il s’est naturellement imposé à l’auteur de ses lignes, pour les 
raisons plus personnelles qui viennent d’être évoquées, mais qui ont été essentielles dans le choix 
de ce sujet.  


 


B) Sujet de ce mémoire 
 


Nous allons donc nous pencher sur un sujet largement méconnu et peu traité, à savoir la création 
et le développement des commissariats dans certaines communes bruxelloises à savoir 
Schaerbeek, Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Pierre et Evere. 


C’est certes un sujet peu connu ou peu exploré, mais ce que nous visons à faire dans celui-ci, ce 
n’est par exemple pas d’appréhender la police sous l’angle du nombre d’agents ou d’infractions. 
Ce que nous visons, c’est l'inscription matérielle et spatiale de la police dans le territoire 
communal au travers du ou des commissariats de police.  
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C)  Trois questions auxquelles nous souhaitons répondre au travers du sujet. 
 


Nous voulons en effet, au travers de ce sujet, répondre aux questions suivantes :  


1° Au niveau de la création, qu'est-ce qui fait naître un commissariat, un bureau de 
police ? Quel est l’élément déclencheur de la création au XIXème siècle d’un corps de 
police, de son bureau et/ou commissariat ?  


Est-ce la loi communale du 30 mars 1836 qui a fait du bourgmestre le chef de la police 
communale et règle la nomination des commissaires ? L'article 123 prévoit qu'ils sont 
nommés et révoqués par le Roi, sur une liste de deux candidats présentés par le Conseil 
communal, à laquelle le Collège peut en ajouter un troisième.  


Cela pourrait donc laisser penser que dans toutes les communes bruxelloises ou du 
Royaume ce fut le cas. Que cette création aurait été uniforme dans l’ensemble des 
communes, si ce texte avait été appliqué partout, au même moment et uniformément ? 


Si ce n’est pas le cas, quel est alors le déclencheur de la création d’une police communale 
ou des commissariats ?  


2° Est-ce que la commune loge sa police ?  Où loge-t-elle sa police ? cette question 
permet d’appréhender tant le rôle social, que politique de la police pour la population ou 
les priorités des autorités communales. 


3° En quoi le développement ou l’organisation des commissariats nous en apprend 
davantage sur les préoccupations de l’époque : sur le développement d’une commune 
ou les préoccupations de la population, sur les schémas de pensée dans la police ou la 
population, priorités politiques, innovations ?  


 


D) Comment répondre à ces questions 
 


Sans évoquer la méthodologie, que nous traiterons à part, nous allons répondre à ces trois 
questions en effectuant les analyses suivantes : 


 
- Retracer le développement des administrations communales et de leur police, à dater de 


l’indépendance et de la loi communale de 1836. 
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- Examiner le lien éventuel entre le développement urbanistique des communes et le 


développement du corps de police et de ses commissariats de police.  
 


- Analyser et détailler- quand cela s’avère possible- les bâtiments et les faire parler. Outre 
les aspects urbanistiques se pose la question de leur équipement. Comment étaient-ils 
agencés, quelle était la circulation au sein de ceux-ci ?  


 


 


E) Délimitation du sujet de ce mémoire y compris dans l’espace et le temps. 
 
 


Nous proposons de limiter l’examen de la création et de l’évolution des commissariats de police 
à partir de la création de l’état belge en 1830 et ce jusque dans les années 1930. Néanmoins, il 
est possible que pour les communes rurales nous n’ayons pas assez « de matière » à analyser, et 
dans ce cas nous nous réservons la possibilité d’élargir la période de recherche. Nous n’irons en 
tout cas pas au-delà de la fin des années 1980-90 au niveau des archives que nous serons amenés 
à consulter. 
 
Par ailleurs, il nous semble important d’assurer un échantillon relativement fiable entre 
communes plus rurales et plus urbaines, il nous est revenu en amont de trancher définitivement 
les communes étudiées, selon des critères comme le lien géographique entre elles, leur 
importance, la disponibilité des services communaux (ex : Pas de suivi à nos demandes de la part 
du Secrétariat communal de Saint-Josse). 
 
Nous avons également effectué des « coups de sonde » dans certaines archives communales 
avant d’arrêter la liste des communes étudiées, de même qu’aux archives Générales du Royaume. 
 


Ainsi, nous avons décidé de nous pencher sur l’histoire de la police dans une commune qui fin du 
XIXème était déjà fortement urbanisée, à savoir Schaerbeek. 


Les  trois communes plus rurales  choisies sont  Woluwe-Saint-Pierre, Woluwe-Saint-Lambert ainsi 
qu’Evere. 


 
 


F) Méthodologie 
 


Hormis à Evere ou un ouvrage sur la police locale existe, nous n’avons pas trouvé d'ouvrages 
spécifiques relatif à l'histoire des commissariats de police à Bruxelles. Et pour ainsi dire, après 
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avoir consulté de nombreux ouvrages d’histoire locale, il est peu fait mention de l'histoire de la 
police ou de ses commissariats. 


 


Force est de constater que le sujet est donc, comme nous le supposions, vierge de toute 
recherche ! Cela a rendu encore plus pertinente et motivante cette recherche, car elle nous 
permettra peut-être de documenter -pourquoi pas dans un prolongement plus abouti de ce 
mémoire - tout un pan ô combien important de la vie locale et de la région de Bruxelles-Capitale.  


Dès lors nous devrons comme disent les anglophones partir « from scratch ». 


Nous avons consulté différents services d'archives, des plus connus au plus locaux : les archives 
Générales du Royaume, les Archives de l’État à Bruxelles (établies à Forest) qui nous ont permis 
de consulter les archives de la province du Brabant. Mais surtout, nous avons consulté les archives 
des communes bruxelloises étudiées au cours de notre recherche. Les archives du Ministère de 
l’Intérieur, de la Régie des bâtiments ou du Crédit Communal ont également été sollicitées. 


Au niveau des sources, la pierre angulaire de nos recherches pour retracer l’histoire de la police 
et des commissariats sont les « Bulletins » ou les « Registres » reprenant les délibérations des 
Conseils et/ou Collèges communaux, les « rapports annuels » des communes établis en vertu de 
l’article 70 de la loi communale de 1836 (qui prévoit l’obligation de présenter un rapport annuel 
au Conseil communal), mais aussi les Budgets et Comptes annuels des communes concernées.  


Une grosse partie de notre travail, pour ne pas dire 80% de celui-ci fut l’examen et la lecture de 
ces pans d’archives communales et des zones de police… ou plutôt des photos et scans afin de 
pouvoir les analyser en dehors des heures d’ouverture. 


Outre l’examen fastidieux de la presse quotidienne bruxelloise sur le site BelgicaPress, nous avons 
aussi trouvé divers journaux communaux et parfois de la presse locale : en effet dans de 
nombreuses communes bruxelloises les différentes formations politiques disposaient de leur 
propre feuille d'information qui constituent autant de sources potentielles (ex : les libéraux). Nous 
avons évidemment également consulté des annuaires administratifs ou téléphoniques. 


 


Au niveau iconographique, nous avons recherché, photographies ou cartes postales d’époque. 
Enfin, nous avons recherché des sources orales, indispensables pour retracer la vie des bâtiments 
en l’absence de plans.  


Au niveau de publications, nous utilisons des ouvrages thématiques ou d’histoire locale.  


Bien entendu, tout ne peut pas être exploré sur base des seuls plans, ou des seuls registres. C’est 
pourquoi, nous avons également dû faire des hypothèses qui nous paraissaient crédibles, logiques 
et fondées. 
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G) Premiers enseignements au niveau des sources utilisées 
 


En partant des sources évoquées ci-dessus, il nous semble que nous avons établi une méthode de 
recherche qui porte ses fruits. 


Prenons l’exemple de Schaerbeek, commune qui comptait déjà à la fin du XIXème siècle une forte 
densité de population, et où nous nous sommes rendus au service des archives.  


Nous y avons consulté divers dossiers relatifs à des commissariats de police, et datés de ou 
ultérieurs à l’année 1911. Il s’agit essentiellement de documents du service des travaux, de plans, 
cahiers des charges, factures, devis, adjudications, copie de délibérations du Collège, etc . Ces 
dossiers étaient relatifs à quelques commissariats (rue du progrès, quartier Linthout, quartier 
Dailly, rue du Radium, place du marché, Square Riga, Wahis-Rogier). C’est loin d’être suffisant et 
exhaustif ! 


Dès lors, pour essayer d’avoir une vue complète, nous nous sommes lancés dans l’examen des 
exemplaires reliés du Bulletin Communal de Schaerbeek, le premier volume relié datant de 
l’année 1861. Nous avons eu également accès aux premiers registres communaux et, à des 
archives là aussi non inventoriées sur les premiers bâtiments communaux. 


Il en va de même pour Woluwe-Saint-Lambert, où outre les registres qui ont été mis à disposition, 
nous avons pu compter sur l’examen de divers plans relatifs au premier et deuxième 
commissariat. 


Cependant, dans une commune comme Woluwe-Saint-Pierre, si nous avons pu compter sur la 
pleine collaboration du service des archives, les informations pertinentes contenues dans les 
registres sont plus sommaires… mais cela constitue en soi une information. 


Un point d’attention pour le futur au moment de conclure sur les sources, car il ne sera pas abordé 
dans ce mémoire, mais il nous parait constituer un défi essentiel en matière de sources et 
d’examen de celles-ci : c’est la question de la disparité, de la conservation et de la diffusion auprès 
du grand public des archives locales et régionales, ainsi que de leur accès physique ou au travers 
de la digitalisation dans des conditions alliant respect de celles-ci et mémoire collective.  


Nous vous proposons maintenant d’examiner le développement des communes de Schaerbeek, 
Woluwe-Saint-Lambert et dans une moindre mesure Woluwe-St-Pierre et Evere, avant d’en 
explorer la vie de leurs commissariats. 
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CHAPITRE I : PANORAMA DE L’ORGANISATION POLICIERE DURANT LA 
PREMIERE MOITIE DU XIXEME SIÈCLE  


 


Dans la Province de Brabant, la période allant de 1830 à 1860 est marquée par le maintien d'une 
structure héritée de l'Ancien Régime. Lors de la période française apparait la notion de police – 
avec la figure centrale du garde champêtre1. Ensuite, ce sera celle du commissaire de police en 
charge de diriger et de créer sous l’autorité directe du bourgmestre, un corps de police pour 
assurer la sécurité, la tranquillité et le respect du droit de propriété de la population en vertu de 
la Loi Communale de 1836.  


 


A. Le rôle des gardes champêtres dans les communes.  


Dans les communes rurales, le garde champêtre joue un rôle essentiel en étant, dès le début du 
XIXème siècle, le seul agent en charge de la sécurité. Peu formés, ils sont souvent choisis parmi 
les anciens militaires ou les ruraux, et assurent une surveillance minimale des campagnes et 
faubourgs.  


Ces agents, effectuent des rondes essentiellement à pied et sont rarement dotés de bureaux fixes. 
Leur organisation résulte encore d'ordonnance ou de législation héritées du régime français. Ainsi, 
l'ornement et l'organisation du service des gardes champêtres date de l'époque française comme 
le montre une circulaire sur les gardes champêtres du 17 août 1812. 


Néanmoins, dans les communes, leur rôle en matière de police est important…même s’ils sont 
parfois chargés d’autres tâches par les administrations communales encore balbutiantes de 
l’époque.  


Ainsi en 1894, le commissaire de l'arrondissement de Bruxelles rend un rapport relatif à l’activité 
des gardes champêtres dans nombre de communes bruxelloises qui s’urbanisent comme Ixelles, 
Molenbeek, Anderlecht ou Schaerbeek. Il y déplore que les gardes champêtres soient mis à 
contribution par les communes pour des tâches administratives au détriment de leur travail en 
matière de police. 


« Il résulte des annotations consignées dans les livrets ainsi que des réponses qui m'ont été faites 
que l'on utilise les gardes champêtres à des services extra réglementaires et que certains d'entre 
eux se croient une sorte de messager beaucoup plus qu'un agent de la police locale »2.  


 
1 « À compter de l'arrêté du 25 fructidor an IX (12 septembre 1801), les maires doivent choisir les gardes champêtres parmi les anciens 
militaires figurant sur une liste établie par le préfet avec l'aide des services du ministère de la Guerre. Une fois le choix arrêté et 
approuvé par le conseil municipal, le maire doit communiquer le nom du garde pressenti au sous-préfet qui délivre alors une 
«commission de garde champêtre». L'arrêté n'est pas applicable aux communes dans lesquelles le salaire du garde est inférieur à 180 
francs par an. Un arrêté du 26 brumaire an X (17 novembre 1801) rétablit les communes dans leur droit de jouir des amendes de police 
afin de payer les gardes champêtres » in LENTZ Thierry, « Gardes Champêtres », Dictionnaire des institutions du Consulat et de l’Empire, 
Paris, Tallandier, 2017, p. 303. 
2 FOREST, Archives de l’État à Bruxelles, Rapport au Gouverneur du Brabant du commissaire de l'arrondissement de Bruxelles, établi 
chaque année au vu de l'article 10 du règlement provincial sur les gardes champêtres, 17 aout 1894, P.3. 
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À titre d’exemple, Il semble fréquent que les gardes champêtres soient mis à disposition d’un 
autre membre de l’administration communale pour les aider et soient ainsi distraits des missions 
prévues dans le cadre de leur service régulier, telles que stipulées dans le règlement Provincial. 


« Il est regrettable d'avoir à constater que la conséquence de ces faits se répercute sur d'autres 
services administratifs ; non seulement on ne veille pas (…) à la conservation des fruits de la terre 
et l'on constate des cas fréquents de maraudage, mais la tenue des registres de la population s’en 
ressent, la confection des listes électorales sincères et exactes devient plus laborieuse et 
l'inscription des miliciens réclame un surcroît de recherche et de correspondances. (…) 


Le nombre de procès-verbaux dressés par les gardes champêtres de l'arrondissement s'élève pour 
l'exercice écoulé à plus de 330 pour abandon d'attelage, bris de clôture, maraudages, 
vagabondages, entrave à la voirie, braconnage, ivresse, jeux de hasard, veule, rébellion et injures 
envers la police, fermeture des cabarets, coups et blessures, etc.»3. 


B. Le développement de la police communale : l’exemple de Bruxelles 
« Doté en 1831 d'une constitution qui reconnaît les grandes libertés fondamentales, la Belgique 
a la volonté,  dès son indépendance, de mettre en place une organisation policière compatible 
avec celles-ci »4. Ce dispositif est d'ailleurs entériné par la loi communale de 1836.             


Les polices communales belges, notamment dans les villes comme Bruxelles ou encore dans les 
communes rurales qui se développent fortement, se caractérisent par leur grande 
hétérogénéité, leur manque de structuration et des moyens humains limités.  


Si elles sont investies de multiples missions – du contrôle de la voie publique à la surveillance 
des cabarets ou encore à la régulation de l'hygiène –, elles souffrent d'un encadrement minimal, 
d'une formation absente, et de locaux souvent insalubres ou non identifiés. 


Les agents de police, peu formés et mal rémunérés, manquent de reconnaissance sociale. 
« L’encadrement policier de la population paraît donc insignifiant, et la spécialisation des tâches, 
réduite au minimum. Les bureaux, lieux d’habitation des commissaires, fermés l’après-midi, sont 
le plus souvent insalubres et disparaissent en cas de défection de leur responsable. A l’hôtel de 
ville de Bruxelles, c’est un simple agent qui décide illégalement des détentions préventives et 
laisse croupir pendant des jours des « badauds récalcitrants »5. Portés sur la boisson, mal formés 
ou mal rémunérés, bon nombre de ces agents sont sujets à la corruption. Leurs conditions de 
travail sont précaires et leur profession suscite peu de respect. Dans plusieurs communes, les 
fonctions de police -notamment judiciaire- sont déléguées par le bourgmestre- qui est lui Officier 


 
3 FOREST, Archives de l’État à Bruxelles, op.cit.,1892, page indéterminée. « Le nombre de procès-verbaux dressés par les gardes a 
diminué comparativement à l'exercice antérieur la matière au procès-verbaux est restée sensiblement la même, l'ivresse publique, le 
vagabondage, le maraudage, le braconnage, la rébellion envers les agents de l'autorité publique, la mendicité, les jeux de hasard, le 
tapage nocturne, le vol, la rupture de baux, les attentats aux mœurs, les bris de clôture forment le contingent le plus ordinaire des 
délits Quant aux contraventions l'inobservation des règlements de la voirie sur les attelages des chiens sur les charbonnages sont les 
plus usuelles ». 
 
4 KEUNINGS Luc, MAJERUS Benoit, ROUSSEAUX Xavier, « L’évolution de l’appareil policier en Belgique (1830-2002) » Histoire politique 
et sociale de la justice en Belgique de 1830 à nos jours, Bruges, La Charte, 2004, p.271. 
5 KEUNINGS, Luc. « 1830-1870. L’évolution contrastée de polices axées sur le contrôle social et la défense des propriétés ». Des polices 
si tranquilles, Louvain-La-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2009, https://books.openedition.org/pucl/1620. 
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de Police judiciaire- à un de ses échevins. Si celui-ci assure certes bénévolement cette mission, ils 
ne sont pas toujours en capacité de l’exercer convenablement, ne sachant par exemple pas 
dresser un procès-verbal valable. 


Dans ce contexte, la Ville de Bruxelles – qui est devenue la capitale du jeune royaume en 1830- 
joue un rôle moteur pour structurer sa police. Sous l'impulsion d’ Edouard Ducpétiaux, inspecteur 
général des prisons et réformateur social, elle s'engage, dès la fin des années 1840, dans une 
série de réformes destinées à structurer un véritable service de police moderne : quadrillage 
territorial, réglementation des recrutements, hiérarchie inspirée du modèle militaire, création de 
services spécialisés, et constitution d'un véritable commissariat central. Ce dernier s’inspirera des 
exemples de Londres et Paris…même si déjà les moyens financiers alloués aux villes pat l’état 
central est bien en deçà du financement des deux grandes capitales précitées. En effet, l'État 
n'intervenait que de manière dérisoire dans les frais de police, essentiellement supportés les 
communes, contrairement à la France et l’Angleterre où l'État supportait plus de 25% des 
charges de police de leur capitale »6. 


 


Citons à nouveau Luc Keunings 7  pour mieux appréhender les réformes entreprises sous 
l’impulsion de Ducpétiaux, car elles permettront de mieux comprendre leur rayonnement au-delà 
de la capitale et in fine l’évolution de la situation à Schaerbeek. 


 « La répartition systématique et équilibrée des moyens sur l’ensemble du territoire. Ce 
quadrillage, qui prévoit un service nocturne permanent et des commissariats au centre de chaque 
« division », est assuré par la création d’îlots arpentés par des agents de séries, les ancêtres des 
policiers de quartier, tenus d'habiter leur circonscription et d’en observer la vie à l’aide d’un 
calepin. La clé de répartition de ces moyens est choisie en fonction de l’importance de la population 
et, dans le choix des limites de ces divisions, les édiles se refusent à « parquer les honnêtes gens 
d’un côté et les canailles de l’autre ». 


• L’unification des forces policières par l’absorption de la plupart des auxiliaires. Certains 
gardes ou préposés sont réaffectés dans la police, permettant ainsi une augmentation des 
effectifs (1 policier pour 761 habitants, ce qui reste très loin de Londres et Paris). 


• Le renforcement du contrôle du personnel par une réglementation des rouages et une 
stricte hiérarchisation. Un règlement d’ordre intérieur fixe des critères d’engagement 
(âge, épreuve d’aptitude, stage préparatoire), formalise des sanctions disciplinaires 
(réprimandes, corvées, retenues sur le salaire) et établit un encadrement serré et 
pyramidal, calqué sur celui de l’armée, seul corps organisé à l’époque auquel la Ville 
accorde une préférence en matière de recrutement. 


• L’organisation de services spécialisés, articulés autour d’une « division centrale », 
commissariat permanent chargé de la centralisation de l’information administrative et de 


 
6 KEUNINGS, Luc., « L’évolution d'un corps de police urbain  : la police de Bruxelles (de 1831 à 1914) », Bulletin trimestriel du Crédit 
Communal de Belgique, n°145, juillet 1983, p.160. 
7 KEUNINGS, Luc. « 1830-1870. L’évolution contrastée de polices axées sur le contrôle social et la défense des propriétés ». Des polices 
si tranquilles, Louvain-La-Neuve- Presses universitaires de Louvain, 2009, https://books.openedition.org/pucl/1620. 
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la gestion des secteurs particuliers : marchés, prostitution, cimetières, domestiques et 
étrangers. 


Par ces mesures, la Ville de Bruxelles espère non seulement améliorer l’efficacité de sa police 
dans une perspective préventive, mais aussi la rendre à la fois plus indépendante et intégrée au 
sein de la cité, et plus respectée de ses habitants. Il s'agit en quelque sorte de construire 'une 
police de proximité' avant la lettre ».  


Ces transformations inspireront et participeront à un mouvement plus large de structuration de 
l’appareil policier, à l'œuvre dans les grandes villes belges (Gand, Liège, Anvers), où la révolution 
industrielle, l'exode rural, et la surveillance dite « des étrangers » -rendue d’autant plus 
nécessaire par la présence de gares à Bruxelles et le développement du chemin de fer- 
l'accroissement démographique impose un renforcement de l'encadrement urbain. 


 


 


C. La création des commissariats dans les communes périphériques 
bruxelloises : l’exemple de Saint-Gilles. 
 


Avec la destruction des anciennes enceintes militaires initiée sous Joseph II -notamment car 
celles-ci étaient mal entretenues- Bruxelles va s'ouvrir sur les villages qui l’entourent.  


Quelques communes de la périphérie bruxelloise se développent et s’urbanisent de manière 
rapide après 1830, et ce principalement pour deux raisons : 


L’indépendance de la Belgique et la décision de faire de la ville de Bruxelles la capitale du jeune 
état ; 


La révolution industrielle portée notamment par l’exploitation des premières lignes de chemin 
de fer, et l’établissement de gares sur leur territoire.  


En matière de développement de la police, les efforts demeurent cependant dispersés, souvent 
freinés par les contraintes budgétaires et la réticence des autorités communales.  


Arrêtons-nous quelques peu sur l’exemple de Saint-Gilles, pour examiner ces réticences dans 
une commune qui se développe fortement. 


À Saint-Gilles, les réticences à créer un commissariat de police tiennent principalement à des 
considérations financières. Mettre en place une telle structure implique en effet une prise en 
charge budgétaire par la commune, alors que, bien souvent, les fonctions de police étaient 
exercées gratuitement par…un échevin. 
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«  Entre 1830 et 1850, la commune est passée de 2000 à 5000 habitants. Si elle gardait jusque-là 
un caractère fortement rural, des signes d'industrialisation et d'urbanisation apparaissent dès le 
début des années 1840. Ceci entraîne pour les autorités communales et pour la police de nouveaux 
problèmes : les ouvriers, domestiques et étrangers qui arrivent à Saint-Gilles sont perçus comme 
une population à risque qu'il convient d'encadrer, de contrôler, de surveiller. La collaboration des 
patrons et des maîtres acquise à la police permet à celle-ci d'assurer l'ordre avec des effectifs 
extrêmement réduits. L’échevin chargé de la police judiciaire et le garde champêtre y suffisent 
« assez exactement », selon l'avis du Conseil communal. Mais à partir de 1850, les réclamations 
des autorités supérieures, du commissaire d'arrondissement au gouvernement, vont se faire plus 
pressantes et des critiques seront émises à l'égard de la police communale, taxée de « laxisme », 
notamment en ce qui concerne la surveillance des étrangers. Le Conseil communal commence par 
se défendre contre les attaques qu'il prétend injustifiées, mais bientôt il devra se rendre à 
l'évidence et accepter la création d'un commissariat de police à Saint Gilles »8. 


En effet, le Conseil communal de Saint-Gilles rejeta durant quatorze années la création d’un 
commissariat, essentiellement pour des raisons financières comme en témoigne la séance du 
Conseil communal du 18 octobre 1851.  


Pourtant, dès le 15 avril 1852, l’un des deux gardes champêtres de la commune est affecté au 
quartier Louise et y établit sa résidence. On peut sans doute voir, au travers de l’officialisation en 
quelque sorte de ce logement, les prémisses d’un commissariat de police qui n’en portera pas le 
nom, établi non dans le logement du commissaire, mais du garde champêtre.  La situation évolue, 
et le 31 décembre 1853, le Conseil vote la création d’un véritable commissariat de police. Le 22 
mai 1854, un arrêté royal officialise la création d’un commissariat de police à Saint-Gilles. Dans la 
foulée, des annonces sont publiées dans les journaux L’Écho et L’Observateur des 13 et 15 juin 
1854 pour procéder au recrutement d’un commissaire – deux candidatures sont alors reçues. 


Il est important de noter que ce revirement est dû, en grande partie, à l'incapacité croissante d’un 
membre du Collège à continuer d’exercer ces missions. Dans l’exemple cité, il s’agissait de 
l’échevin Poot qui se chargeait de ces missions et dont l’état de santé ne lui permettait plus 
d’assurer cette fonction qu’il occupait jusqu’alors avec « dévouement et zèle ». Pour compenser 
les coûts liés à cette nouvelle dépense, la commune envisage alors de supprimer l’un des deux 
postes de garde champêtre.  


Ainsi, la modernisation des polices locales s'avère progressive et inégale. Elle dépend autant des 
impulsions locales que des pressions sociales, des mutations urbanistiques ou des arbitrages 
financiers.  


C'est dans ce contexte qu'il convient maintenant d'étudier la création et l’évolution des 
commissariats de police à Schaerbeek, commune en plein essor dans la seconde partie du XIXème 
siècle.  


 


 


 


 
8 DUPONT-BOUCHAT M.-S., « La police à Saint-Gilles au XIXème siècle », Brusselse Cahiers Bruxellois, T.XXVII, Bruxelles, 1987, p. 72. 
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CHAPITRE II : LE DÉVELOPPEMENT DE LA POLICE DANS UNE COMMUNE EN 
PLEIN ESSOR : L’EXEMPLE DE SCHAERBEEK.  


  


Vers 1800, le territoire s'articule autour de deux noyaux : l'un à l'est de l’actuelle chaussée de 
Haecht, centré sur l'église Saint-Servais (mentionnée dès le XIIe siècle), et l'autre, dit "le Voorde", 
situé au croisement de cette même chaussée avec le Maelbeek, à hauteur de l'actuelle rue de 
Jérusalem. Ces noyaux sont reliés par des chemins anciens, comme la rue Teniers, future avenue 
Louis Bertrand. 


A. Évolution historico- administrative de Schaerbeek jusqu’en 1830. 


Si une charte de 1301 du duc de Brabant Jean II, accordait leurs libertés aux habitants du noyau 
rural de Scarenbeeke, ils dépendaient néanmoins des échevins de Bruxelles, tout comme les 
habitants de « Saint-Gilles (en 1295), de Laeken (en 1301), d’Anderlecht (en 1393) et de Forêt (en 
1394).  L’ensemble de ces territoires formait la « cuve » de Bruxelles qui connut des fortunes 
diverses9,  jusqu'à un arrêté du Comité de Salut Public du 31 août 179510.   


Ainsi dès la fin du XVIIIème, Schaerebeek était englobée dans le canton de Sint Stevens Woluwe 
qui comprenait notamment les localités de Crainhem, Saventhem, Sterrebeeke, Wezembeke, Sint 
Lambrechts Woluwe, Etterbeek, Sint Joos-ten-noode, Evere, ainsi que leurs dépendances11.  


Le maire et son Conseil municipal 


L'existence administrative de Schaerbeek sera reconnue par la suite12, la commune disposant de 
son premier Conseil Municipal – domination française oblige- présidé par le Maire André 
Goossens.  


Dans les archives, nous retrouvons par la suite un document attestant de la nomination en 1808 
de monsieur Jacobs13, qui exerçait semble-t-il la profession de meunier.  Les élus municipaux 
(communaux) n’étaient pas élus lors d’élections communales ou municipales, mais ils étaient 
nommés par le préfet du Département de la Dyle, dont dépendait le Canton de l’Arrondissement 
de Bruxelles.  


Durant les périodes française et hollandaise, ces édiles communaux se réunissaient environs 15 
jours par an pour régler les affaires communales. Il s’agissait non des sujets qu’ils estimaient 
relever des « affaires de la commune », mais plutôt de celles que le pouvoir central estimait devoir 
être réglées au niveau communal… on est loin de l’autonomie communale telle qu’envisagée 
aujourd’hui et qui fut consacrée dans la loi de 1836. 


 


 
9  BOUVIER, J. « L’hôtel communal de Schaerbeek Une maison, une mémoire » in L’hôtel communal de Schaerbeek 1887-1987, 
Bruxelles, Crédit Communal, 1987, p.3. 
10 Celui-ci fut publié à Bruxelles le 30 octobre 1795 - Bertrand Louis, Schaerbeek depuis 50 ans, Bruxelles, Dechene, 1912, p.13 
11 BOUVIER, J., op.cit., p. 3 
12 Cette existence administrative est reconnue en exécution de la Constitution du 13 décembre 1799. 
13 Pris sur base du Décret Impérial du 15 avril 1806 ordonnant le renouvellement quinquennal des Maires et Adjoints. in BOUVIER, J., 
op.cit., p. 3 
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Le garde champêtre 


Un autre héritage de la période française est celui de la police en tant que mission et corps14.  
Étant donné son caractère de commune rurale, Schaerbeek dispose avec certitude d’un garde 
champêtre en 1831.  


Nous n'avons pas trouvé la date précise de la nomination du premier garde champêtre dans cette 
commune, mais pouvons néanmoins attester de sa présence dans le canton de l’arrondissement 
de Bruxelles en 1821, et ce tant à Schaerbeek, que dans les autres communes que nous étudions.15 


En ce qui concerne la présence d’un garde champêtre pour le territoire de Schaerbeek, nous 
déduisons son existence du projet de construction de Maison communale qui vit le jour dès 1829, 
et prévoyait un logement pour le garde champêtre. Sa présence est en tout cas attestée en 1831 
dans un document daté du mois d’août 1831 qui acte la prestation de serment des autorités 
communales.   


Développement de l’administration et première maison communale 


Dans un contexte bâti rural, encore fallait-il trouver un endroit adéquat -bien situé, assez 
confortable et grand- pour réunir cet embryon d’autorité communale. Dès l’époque française, 
c’est plus probablement dans un ou des cabarets situés au cœur du « village » de Schaerbeek, 
c’est-à-dire autour de l’église où étaient concentrées la plupart des habitations, que durant trente 
ans les affaires communales furent débattues entre les conseillers dont c’était la mission.  


On retrouve peu d’indications sur ces lieux de réunions, d’autant que les archives communales de 
Schaerbeek ne possèdent aucune trace de procès-verbaux ou délibérations du Conseil d’avant 
1807.  Un procès-verbal du Conseil, datant d’avril 1816 mentionne comme lieu de réunion le 
cabaret « Le Renard »… plutôt piquant comme lieu de réunion pour cette commune connue 
aujourd’hui sous l’appellation de « Cité des ânes ».  


Le projet de construction de la première maison communale de Schaerbeek est situé entre 1829 
et 1831. Initiée sous le régime hollandais, cela coïncide donc avec l’indépendance de la Belgique. 
Celle-ci fut érigée sur un terrain d’environ 10 ares cédé par le Conseil de fabrique de l’église de 
Schaerbeek, afin de bâtir une maison communale et une école à l’angle de la chaussée de Haecht 
et de l’actuelle avenue Louis Bertrand… on reste donc bien dans ce Schaerbeek « village », et non 
loin du ou des cabarets fréquentés auparavant dans le cadre des réunions du Conseil où les édiles 
avaient sans doute leurs habitudes. 


On peut estimer que cette première et nouvelle maison communale fut fonctionnelle dès le mois 
de mars 1831, puisqu’on trouve trace dans les archives d’un mandat de paiement signé le 4 mars 
1831 pour l’entretien du feu et de la lumière dans le local du Conseil communal.  Ainsi, la maison 


 
14 « Les termes polices communales signifient aussi bien une mission qu'un corps organisé. 1° la police en tant que mission : précisé 
dès la période française par divers décrets révolutionnaires, le concept de police vise le pouvoir de prendre des mesures limitatives de 
liberté individuelle en vue d'assurer l'ordre public. L'action des organes communaux prend aussi bien une forme préventive (police 
administrative) que répressive (police judiciaire) … 2° La police en tant que corps : chaque commune dispose d'un corps de police la 
police communale étant urbaine tant aux rurales dans les deux cas elle se trouve placée sous l'autorité du bourgmestre. La police 
urbaine est dirigée par un commissaire de police ou un commissaire de police en chef ; la police rurale est composée soit d'un garde-
champêtre en chef et d'autres gardes champêtres, ou d'un garde champêtre unique. » in HASQUIN Hervé, Dictionnaire d’Histoire de 
Belgique, Bruxelles, Didier Hatier, pp. 518-519. 
15 Courrier datant du 10 novembre 1821 du commissaire de l'arrondissement de Bruxelles relatif au projet de règlement pour le service 
des dépêches administratives, FOREST, Archives de l’État à Bruxelles. 
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communale a plus que probablement accueilli la première prestation de serment des 
administrateurs locaux le 14 avril 183116.  


Mais à la lumière du cahier des charges de sa construction17, il apparait que ce bâtiment assurait 
plusieurs missions : à la fois école, centre administratif et politique.  


La maison communale comprenait ainsi au premier étage la salle du Conseil communal et un 
vestiaire, mais surtout au niveau du rez-de-chaussée une salle de classe pour 200 élèves et trois 
chambres destinées aux instituteurs. Ce bâtiment était encadré de part et d’autre, par deux 
petites constructions : une pour loger le garde champêtre, l’autre comportant une lance 
d’incendie et une prison18.  Il s’agit donc là de la première trace d’un lien entre bâtiment physique 
affecté à la police et à l’administration. L’administration communale disposait donc bien d’un 
bâtiment propre, et n'était par exemple pas hébergée au domicile du secrétaire communal de 
l’époque, Jean-Baptiste Baetens19.  


La salle du Conseil servait donc à la fois pour les réunions des organes délibérant (Collège, Conseil 
communal et les éventuelles commissions), ainsi qu’aux services administratifs, sans doute peu 
nombreux pour les 1.800 habitants que comptait la commune. De plus, les tâches et missions 
relevant des communes étaient peu nombreuses à cette époque, la première loi communale 
n’étant par ailleurs adoptée qu’en 1836. 


Avec la loi communale de 1836, l’extension de ses missions, l’urbanisation de son territoire et 
l’accroissement de sa population, l’embryon d’administration communale se trouva vite à l’étroit. 


 En 1847 fut prévu au budget un montant pour louer un local supplémentaire, et en 1848 
apparaissent dans les registres du Conseil les premières traces de discussions relatives à ces 
locaux, proposant par exemple d’abandonner ces locaux administratifs communaux à la garde 
civique. C’est suite à un rapport du 12 juin 1849 relatif à l’épidémie de choléra, qu’il fut décidé de 
transformer ce premier bâtiment communal (école et locaux de l’administration) en hôpital 
temporaire, ce qui poussa notamment les autorités à relocaliser « définitivement » 
l’administration communale. 


Ce premier bâtiment et ses annexes furent au bout de quelques années détruits, étant de piètre 
qualité : ils ont cependant accueilli les bureaux de l’administration durant près de vingt ans. 


Les maisons communales successives témoignent d’une commune en plein 
développement. 


Entre 1847 et 1887, Schaerbeek connut en moins de 40 ans, quatre maisons communales.  


Après avoir décidé en juin 1849 d’abandonner la première maison communale pour en faire un 
hôpital dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de choléra, le Conseil communal décide le 13 


 
16 Cette date nous est indiquée par le secrétaire communal Jacques Bouvier dans son ouvrage, op.cit.  
17 Nous ne l’avons pas consulté mais son contenu nous est rapporté par Jacques Bouvier. 
18 Par un acte du 21 octobre 1829,  François Antoine, Prince de Méan, archevêque de Malines, primat des Pays-Bas convient d'accorder 
l’ autorisation de céder à la commune une pièce de terre d'environ 22 perche. Les autorisations royales nécessaires pour ériger ce 
premier bâtiment communal étant quant à elles accordées par Wilhem Roi des Pays-Bas et Prince d’Orange Nassau les 5 et 20 février 
1830 in BOUVIER, J., op.citée, p. 5. 
19  SCHAERBEEK, Archives Communales, Première maison communale (dossier non inventorié) son nom est repris dans l’acte 
d’installation des autorités communales Schaerbeekoises. Il s’agit sans doute d’un second acte de prestation de serment, datant du 
mois d’août 1831 et donc postérieur A la prestation de serment du roi Léopold Ier, les autorités locales devant jurer fidélité au roi.  
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août 1849 de louer un nouveau bâtiment situé au n°28 de la rue Saint-Paul, juste derrière l’église 
Sainte-Marie. Cet immeuble, localisé à l’endroit précis où débute aujourd’hui la rue Royale Sainte-
Marie, accueillit les services pendant près de 15 ans, soit jusqu’en 1864. 


Au travers de la nouvelle localisation de la (seconde) maison communale, le centre administratif 
de la commune se déplace du « village » près de l’ancienne église Saint-Servais, vers en quelque 
sorte un nouveau quartier à savoir le « quartier Sainte-Marie », dont le développement s’est 
accéléré entre 1820 et 1880, et qui trouve son essence dans le projet de « tracé royal ».   


Ce tracé, planifié dès les années 1820 sous le régime hollandais, et officialisé en 1828, relie le 
Palais royal de Bruxelles au château de Laeken via la rue Royale et la rue des Palais. L’église Sainte-
Marie, ouverte en 1853 mais achevée seulement en 1888, occupe le centre de cette composition. 
Par la suite, le développement de ce quartier par le percement de la rue Royale et la disparition 
programmée et progressive de la rue Saint-Paul, conjuguée à une croissance rapide de la 
population, obligent la commune à envisager à nouveau une nouvelle implantation considérée 
comme devant être plus durable.  


Schaerbeek change véritablement de visage et de dimension dès 1860, et son administration se 
développe et se professionnalise comme l’atteste par exemple l’impression de son Bulletin 
Communal, là où les communes rurales en restent aux registres manuscrits.  


La percée de l’avenue Royale Sainte-Marie, le développement des gares du Nord et de 
Schaerbeek, la création de nouveaux quartiers orthogonaux (Montplaisir futur quartier de 
Helmet, Josaphat, plus tard le quartier Terdelt, etc.), le déplacement du tir national et l’installation 
d’une caserne dans le quartier aujourd’hui appelé « Dailly » accompagnent l’explosion 
démographique. 


Une troisième implantation voit le jour. La commune est ainsi autorisée par un arrêté royal du 7 
juillet 1864 à acquérir un nouvel immeuble faisant office de maison communale. Celui-ci, situé au 
81 rue des Palais, se trouve quasiment aux croisements de la rue des Palais, de la rue verte et de 
la Place Liedts – et donc non loin de la gare du nord. Plus durable au niveau de la qualité du 
bâtiment, il est destiné à accueillir l’administration également dans de meilleures conditions. 
 
Les équipements publics continuent de suivre cette croissance démographique et le 
développement des quartiers, notamment en 1865 comme l’atteste le rapport annuel : création 
d’écoles, marché couvert, abattoir, développement de bâtiments communaux…parfois après 
avoir été déplacés déjà plusieurs fois. Ainsi, cinq années après son déménagement du 28 de la rue 
Saint-Paul au 81 de la Rue des Palais, l’administration agrandit ses locaux par l’acquisition en 1869, 
du 83 rue des Palais !  


Mais un projet de grands travaux financés par emprunts prévus dès 1871 envisage la construction 
d’un monumental hôtel communal, qui aboutit près de 15 ans plus tard par l’inauguration d’un 
nouveau centre politique et administratif sur l’actuel site de la place Colignon en 1887. Cette 
centralité symbolise l’intégration de Schaerbeek dans l’agglomération bruxelloise moderne20.  
 


 
20 FADOUL Karim, « L’hôtel communal de Schaerbeek a 135 ans : ses 1030 secrets ou presque » 
  https://www.rtbf.be/article/l-hotel-communal-de-schaerbeek-a-135-ans-ses-1030-secrets-ou-presque-11033911 - Dernière 
consultation le 6 septembre 2025. 
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Ce contexte urbanistique a influencé et nous éclaire quant au développement de la police et le 
choix et l’organisation de ses locaux.  


 


B. La création et le développement de la police à Schaerbeek  


 
Comme nous l’avons vu auparavant, les communes autour de Bruxelles comme Schaerbeek sont 
au début du XIXème siècle à dominante rurale, avec une population de quelques milliers 
d'habitants. Dans ces communes, la surveillance est assurée par des gardes champêtres, parfois 
recrutés sans critère précis et parfois parmi d’anciens militaires, dotés d'un uniforme sommaire 
et armés d'un sabre. Ils veillent avant tout à la tranquillité des campagnes, à la circulation du 
bétail, à la surveillance des foires et à la lutte contre le vol de bois ou de récoltes. Leur action 
reste ponctuelle et peu contrôlée. 


Comme dans ces autres communes rurales, « l’organisation policière » à Schaerbeek reste très 
modeste. En 1830, la commune compte seulement 1 800 habitants répartis dans quelque 330 
maisons, essentiellement dans ce que nous avons appelé le « village », à proximité de l’ancienne 
église de Schaerbeek (Saint-Servais). Le maintien de l’ordre est alors assuré par un unique garde 
champêtre et les dépenses consacrées à la police ne dépassent pas 364 francs21. Son logement – 
et une prison- est attenant à la maison communale, préfigurant l’organisation des premiers 
commissariats ou bureaux de police. La population pouvait venir le chercher en cas de problèmes 
à son domicile, et en même temps au centre politique de la commune. Cela permettait sans doute, 
si nécessaire, d’avertir également le bourgmestre, les échevins et le personnel communal. 


Les archives permettent d'attester que la police et ses missions étaient assurées par ce seul agent 
rural jusqu'en 1841.  


Création d’une place de commissaire de police pour améliorer la sécurité 


Le véritable développement des compétences et des services de police communale trouve son 
essence dans la loi communale du 30 mars 1836, qui vint confirmer les principes établis par le 
décret des 16-24 août 1790 ainsi que par les articles 31 et 108 de la constitution belge. Elle 
attribue notamment aux communes la responsabilité financière des services de police de sûreté. 


Dans le Rapport sur les affaires administratives de 183922,  le bourgmestre souhaitait améliorer la 
sécurité qui pour lui se dégrade « je n'éprouve pas comme l'année précédente, le plaisir de vous 
annoncer le petit nombre de vols constatés (…) malgré les efforts que nous avons faits pour les 
prévenir » Et, en abordant la création de patrouilles de nuit, il aborde également la problématique 
de la nomination du commissaire de police. « L'extension de la population et les besoins qui en 
résultent comme je le disais ci-dessus, et comme j'avais l'honneur de vous l'exposer l'année 
dernière, étant toujours cuisante, exige une vigilance et des mesures de police qu'il nous est 
impossible d'exercer vu le peu de moyens que nous avons à notre disposition. La présence d'un 
commissaire de police étant d'une nécessité prégnante surtout dans la partie du faubourg vers la 
capitale (…) Aussi vous prierais-je de prendre en sérieuse considération un petit surcroît de 


 
21 Bertrand Louis, op.cit., pp.318-319.  
22 Présenté à la séance du Conseil Communal du 12 juin 1839 – SCHAERBEEK, Archives Communales, Registre des délibérations du 
Conseil Communal. 
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dépenses qui doterait la commune d'un fonctionnaire que réclame la position de celle-ci, (…) afin 
de prévenir les délits que j'ai signalé et d'assurer à nos administrés la tranquillité et le repos qu'ils 
ont à attendre de la lumière de leurs magistrats » (voir photo ci-dessous). 


 


Extrait du rapport administratif de 1839 évoquant pour la première fois la nécessité de créer un poste de commissaire 
de police - Archives communales de Schaerbeek. 


L’année 1842 fut une date importante dans l’organisation du service avec la création d’un poste 
de commissaire de police : celle-ci intervint par arrêté royal du 31 août 1841, pris à la demande 
du Conseil communal conformément aux articles 123 et suivants de la loi communale de 183623.  


 
23 L’article 123 prévoyait que les commissaires de police étaient nommés et révoqués par le Roi, et ce sur base d’ une liste de deux 
candidats présentés par le conseil communal, auxquels le collège des bourgmestre et échevins pouvait ajouter une troisième 
candidature. 
« Les bourgmestre et échevins peuvent les suspendre de leurs fonctions pendant un temps qui ne pourra excéder quinze jours, à charge 
d’en donner immédiatement connaissance au gouverneur de la province. Celui-ci peut ordonner la suspension pendant un mois, à la 
charge d’en informer, dans les 24 heures, les ministres de la justice et de l’intérieur. 
Article 124. Si l’administration communale refuse, ou si elle reste en défaut de présenter la liste des candidats, pendant 30 jours à partir 
de celui de la réception, constatée par la correspondance, d’une invitation faite par le gouverneur, la liste des candidats est formée par 
la députation permanente du conseil provincial. 
Si parmi les candidats il s’en trouve un on plusieurs qui aient été révoqués de leurs fonctions de commissaire, le gouverneur pourra 
inviter le conseil à les remplacer sur la liste, dans la quinzaine ; à défaut d’y satisfaire, la députation permanente pourra remplacer 
d’office ces candidats. 
Article 125. Les places de commissaires de police actuellement existantes, ne peuvent être supprimées qu’avec l’autorisation du Roi. 
Il ne peut en être créé de nouvelles que par une loi, ou par le Roi, du consentement du conseil communal. 
Il peut être nommé par le conseil communal, sous l’approbation du gouverneur de la province, des adjoints aux commissaires de police 
; ces adjoints sont en même temps officiers de police judiciaire, et exercent, en cette qualité, sous l’autorité des commissaires de police, 
les fonctions que ceux-ci leur ont déléguées ; le conseil communal peut supprimer ces fonctions d’adjoints, lorsqu’il ne les juge plus 
nécessaires. 
Ces commissaires adjoints sont toujours révocables par le conseil sous l’approbation du gouverneur. 
Article 128. Tout corps armé de sapeurs-pompiers, de soldats de ville, ou sous une autre dénomination quelconque, ne peut être établi 
ou organisé que du consentement du conseil communal avec du Roi. 
Le Roi nomme les officiers sur une liste de trois candidats présentés par le conseil communal.». Source de la retranscription : 
https://unionisme.be/article/legislation-loi-communale-texte-initial-1836/ - Dernière consultation : 15 juillet 2026. 
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Le premier commissaire de police de la commune fut nommé par arrêté royal le 15 janvier 1842 : 
Jean Jung, un jeune homme âgé de 30 ans, qui avait déjà prêté serment en cette qualité le 29 
décembre 1841. 


Les archives signalent qu’un autre candidat avait les faveurs du Collège, mais celui-ci n’a pas 
obtenu le poste. En 1845, les effectifs ont été renforcés par la nomination d’un second garde 
champêtre24 ainsi que de deux veilleurs de nuit. 


 


  


Acte de prestation de serment du commissaire Jung, le 29 décembre 1941 – Archives communales de Schaerbeek. 


Dans sa délibération pour la création du poste de commissaire, le conseil communal justifie sa 
nomination en soulignant qu’une « bonne police » constitue l’un des devoirs essentiels de 


 
24 Article 129 de La Loi Communale de 1836. « Les gardes champêtres sont nommés par le gouverneur, sur une liste double de candidats 
présentés par le conseil communal. 
Le gouverneur les révoque ou les suspend de leurs fonctions, s’il y a lieu. 
Le conseil communal peut également les révoquer et les suspendre. 
Dans les communes qui sont placées sous les attributions des commissaires d’arrondissement, le conseil peut les suspendre pour un 
terme qui n’excédera pas un mois ; il peut aussi les révoquer sous l’approbation de la députation permanente du conseil provincial ». 
Source de la retranscription : https://unionisme.be/article/legislation-loi-communale-texte-initial-1836/ - Dernière consultation : 15 
juillet 2026. 
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l’administration communale, « dont dépend la sécurité publique, le repos et la tranquillité des 
habitants et le respect dû à la propriété ». Les autorités mettent également en avant la croissance 
rapide de la population dûe au développement de la commune, particulièrement en direction de 
la ville de Bruxelles, ainsi que l’installation qualifiée de furtive de « nombreux étrangers », qui 
rendent nécessaire une surveillance plus structurée afin de prévenir et réprimer les « abus » et 
les désordres. 


Le Conseil reconnaît toutefois que les moyens financiers de l’administration restent limités. Une 
somme de 500 francs est ainsi inscrite au budget de 1841 afin de contribuer au traitement du 
futur commissaire, tandis qu’un subside annuel de 1 000 francs est sollicité auprès du 
gouvernement, comme cela se pratique déjà dans d’autres faubourgs de la capitale. Deux ans plus 
tard, en 1843, le traitement du commissaire est porté à 1 500 francs, signe de l’importance 
croissante accordée à cette fonction dans une commune en plein développement. 


Tout laisse penser que le bureau du commissaire Jung se trouvait les deux premières années à la 
première maison communale : en effet nous avons retrouvé sa trace comme témoin d’au moins 
29 mariages ayant eu lieu au cours des années 1842- 4425.  Cela peut également s’expliquer par 
le fait qu’au niveau de ses responsabilités, la police était probablement également chargée du 
service de l’état-civil jusqu’en 1847, date à laquelle on trouve pour la première fois trace dans le 
budget d’un montant pour rémunérer un employé aux écritures pour ce service. 


Il est fort probable également que le commissaire travaillait, comme d'autres membres de 
l'administration communale, à son domicile26. En effet, lors de la séance du Conseil du 2 novembre 
1847 relative au budget pour 1848, la décision fut prise d’imposer au commissaire la condition 
d’habiter la partie urbaine de la commune et ce en échange d’une indemnité de logement27.   


Le commissaire Jung resta en poste moins de 10 ans jusqu’à son décès, remplacé ensuite par 
Joseph-Nicolas Gruwé, nommé par AR du 30 septembre 185128. 


 


 
25 Source : recherches effectuées sur le site « archives ouvertes » qui est un site néerlandais qui propose un moteur de recherche 
« dans les archives généalogiques des archives ouvertes et des sociétés historiques » permettant de «  trouver automatiquement des 
documents liés et des informations supplémentaires sur les personnes et le contexte ». Pour cette recherche sur le commissaire Jung, 
voir 
https://www.openarchieven.nl/search.php?top&name=%25%22commissaire+de+police%22&number_show=10&sort=4&eventplac
e=Schaarbeek&start=10 – dernière consultation : 9 mai 2026. 
26 Jacques Bouvier rapporte ainsi l'anecdote suivante dans l'ouvrage consacré au centenaire de la maison communale : « En séance du 
Conseil du 3 octobre 1844, le bourgmestre annonce le décès du receveur communal Tielens. Il est signalé qu'il a requis le juge de paix 
pour apposer les scellés à son domicile rue du Chêne à Bruxelles afin que les documents appartenant à la commune soient 
sauvegardés. Il faut dire que la charge de receveur communal à Schaerbeek ne devait pas suffire à assurer la subsistance du sieur 
Tielens qui travaillait en la même qualité pour plusieurs administrations publiques locale. in, Bouvier, J. op.cit. 
27 Lors de la discussion relative au traitement du commissaire de police, on retrouve dans le registre des délibérations du Conseil la 
mention suivante : « Plusieurs membres démontrent la nécessité de ce que le commissaire de police habite la partie urbaine de la 
commune où sa présence est plus particulièrement nécessaire, et demandent au Conseil de lui imposer cette condition. Une assez 
longue discussion s'engage sur cette condition et on tombe d'accord que cette condition lui soit imposée sur la convenance d'accorder 
à ce fonctionnaire une indemnité de logement. Monsieur le Président met aux voix le chiffre de 1.600 francs pour le montant du 
traitement.  Ce chiffre est accordé à l'unanimité. Monsieur le Président met aux voix la somme de 200 francs à allouer au commissaire 
de police à titre d'indemnité de logement, ce chiffre est accordé par six voix contre deux ». 
28 Moniteur Belge, 3 octobre 1851, n° 276,  pp.2752 - https://www.digitale-sammlungen.de/en/view/bsb10502955?page=1116,1117 
– dernière consultation le 8 mai 2026_ 
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Publication de l’acte de nomination du commissaire Gruwé repris au Moniteur Belge. 


 


Une police qui se développe, à l’instar du territoire communal 


Avec le début de l'urbanisation dans les années 1850–1860, de nouveaux besoins apparaissent, 
liés à la surveillance du territoire schaerbeekois qui s’agrandit, ou à une insécurité qui augmente, 
comme durant l’hiver 1851 où de nombreux vols sont commis de nuit.  


Face à cette insécurité grandissante, le Conseil communal adopte le 21 décembre 1851 deux 
délibérations relatives à la création de patrouilles nocturnes. Si la première délibération avalise le 
principe de mise sur pied de ces patrouilles en cas d’urgence, l’autre constitue pour l’hiver 1851 
la création de cette garde de 12 veilleurs de nuit, armés de sabre et devant crier l’heure durant 
toute la nuit, au Colonel Van Moons.  Selon-nous, ces patrouilles ne dépendaient pas de la police 
et de son commissaire, d’autant que la première délibération instituant celles-ci imposait 
l’obligation -à tous les habitants mâles qui « par leur âge » faisaient partie de la garde - d’y 
participer 29. 


Le Conseil stipulait également que ce n'était pas la commune qui allait financer celle-ci, mais des 
souscriptions volontaires qui allaient en couvrir les frais. 


Revenons-en au développement des commissariats. À la suite de l'établissement de la nouvelle 
maison communale rue Saint-Paul, les autorités communales décidèrent à la fin 1853 d’y 
construire une prison dans le jardin (il s’agissait sans doute de deux ou trois cellules) pour 
remplacer celle initialement construite à côté de la première maison communale chaussée de 
Haecht, l’ensemble étant voué à la démolition.  


Dans son rapport, le Collège reconnait le caractère tout à la fois nécessaire mais aussi provisoire 
de cette construction, vu l'existence de projets de déménagement de la maison communale. 


On trouve donc trace du premier commissariat de police sensu stricto dès 1855 au numéro 23 
de la rue des Palais30, endroit où est également situé le service de la population qui rejoint par la 
suite les locaux de la maison communale rue Saint-Paul 28 en 1863. C’est également au 
commissariat – et donc à la maison communale- qu’est installé le service d’incendie, comme c’est 
également le cas dans d’autres communes. L’examen des budgets communaux démontre que les 
locaux du commissariat sont loués par la commune.  


 
29 Voir également à ce sujet BERTRAND L., op.cit., p.335. La garde-civique de Schaerbeek fut organisée par AR du 18 juin 1848, en un 
bataillon à six compagnies. Il fut transformé en légion à deux bataillons en 1873. 
30 Bouvier J., op.cit., pp.7 
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L’installation d’un commissariat communal, placé sous l'autorité du commissaire et du 
bourgmestre, constitue une première étape vers la professionnalisation du service. Les adjoints 
au commissaire, puis les agents, sont progressivement engagés. Mais leur nombre reste très 
réduit. Leurs fonctions sont multiples : police administrative, état civil, transmission de plis, 
surveillance des spectacles ou du marché, patrouilles de nuit. 


Ainsi, le budget de 1861 (soit presque 20 ans après la création du poste du premier commissaire) 
indique que la force de police de Schaerbeek se composait alors de 17 personnes, en incluant les 
3 gardes champêtres31. Ces vingt personnes devaient couvrir l'ensemble d’un territoire qui se 
développait très rapidement, sans encore démontrer une répartition spatiale claire ni 
infrastructure propre.  


Les gardes champêtres effectuaient quant à eux – en plus des missions de police rurale- des 
missions pour le compte de l’administration. Comme cela a été relevé par le commissaire 
d’arrondissement au tout début de ce travail, c’était, en matière de sécurité, problématique car 
cela se faisait au détriment de leurs missions. Ainsi, le garde-champêtre Degreef reçut en 1863 la 
mission de recouvrer à domicile les minervaux dus par les familles aux écoles communales. Il reçut 
pour cela une augmentation de traitement de 150 francs, reflet d’une fonction de plus en plus 
administrative, d’une plus grande intégration dans l’administration et de tâches élargies au-delà 
des missions de police rurale traditionnelles. 


Il nous semble important de souligner, toujours en ce qui concerne le personnel, que le Conseil 
communal semble à partir des années 1860, vraiment s’emparer du sujet de la sécurité, de la 
police et de son personnel. Deux délibérations en témoignent : 


- Une réflexion sur la prévention des vols, crimes et délits au sein du Conseil communal en 
1862, au travers d’un débat visant à laisser l’éclairage public jusqu’au matin32. 
 


- Une réflexion sur la professionnalisation et la motivation des agents. Divers rapports 
établis à l'échelon communal -ou même provincial- insistent sur la professionnalisation 
indispensable du corps de police qui va de pair avec un financement correct des agents. 
Outre un souci de motivation, une meilleure rémunération relève aussi sans aucun doute 
d'une volonté d'augmenter leur éthique et leur probité, et de ne pas devoir accepter de 
l’argent dans l’exercice de leur fonction. C’est pourquoi, le budget de 1863 prévoit une 
enveloppe de 1.000 francs pour les gratifications du personnel de police. Le Collège 
propose d’utiliser cette somme pour récompenser les agents selon leur mérite, y compris 
les commissaires-adjoints33.  
 


Cette double volonté d’améliorer la sécurité, ainsi que la professionnalisation des services de 
police, va se traduire petit à petit par la mise sur pied d’un réseau de commissariats. Notons, que 
nous estimons, mais c’est peut-être là une déduction audacieuse, que le logement du 
commissaire servait à dater de 1863, également de lieu de travail, et que la population au moins 
du quartier s’y rendait très certainement.  


 
31 Plus précisément, le corps de police se décomposait de la manière suivante : 1 commissaire de police, 4 commissaires-adjoints, 8 
agents de police, 1 commis aux écritures, 3 gardes champêtres 
32 Schaerbeek, Bulletin Communal, 1862 , pp.372 et s. 
33 L’article 23 prévoit également l’habillement d’un 9e agent de police, récemment recruté. 
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En effet, ne logeant plus à la maison communale, le commissaire bénéficia pour couvrir ses frais 
d’une allocation de bureau versée sous forme d’abonnement. Cette pratique est supprimée deux 
ans plus tard, au profit d’un système de centralisation administrative, notamment pour l’achat du 
matériel administratif 34.  


Dans l’hypothèse que nous émettons ici, cette pratique ou habitude de la part des habitants de 
se rendre chez le commissaire directement, pourrait expliquer que lors de la création des 
nouveaux commissariats de police, un logement était également créé pour le commissaire ou son 
adjoint, indépendamment des questions de facilité. 


 


Un commissariat qui, à l’instar de la maison communale, déménage ! 


Nous n’allons pas nous arrêter ici sur les multiples déménagements tant de la maison communale, 
que du bureau de police35. Il nous semble juste utile de souligner que -selon nous- cela montre 
une volonté explicite ou implicite pour l’époque : 


- De s’installer dans les nouveaux quartiers de la commune ; 
- De garder la police au cœur du centre administratif et décisionnel de la commune, et à 


proximité du bourgmestre qui la dirige ; 
- De permettre à la population de bien identifier la maison communale et la police attenant 


comme lieu de pouvoir ; 
- De permettre une meilleure collaboration et intégration entre les services de police et de 


l’administration, voire entre les administrations communales limitrophes (ex : Saint-
Josse). 


Ainsi en 1867, le commissariat s’installe rue Brichaut, à l’instar de la maison communale.  C’est 
donc bien au cœur d’un tout nouveau quartier en plein développement situé à l’ouest de la 
commune, non loin de la limite avec Saint-Josse-ten-Noode et à proximité de la gare du Nord 
qu’est installé le nouveau commissariat central en 1867.  Le service d’incendie y fut également 
installé et la rue Brichaut fut par ailleurs pavée deux années après l’installation des services de 
police et d’incendies, en 1869 .  


Le regroupement des services en ce quartier présentait en effet trois avantages : 


 
34 Ces fournitures sont centralisées au secrétariat communal sur présentation de bons. La somme allouée à titre d’abonnement l’étant 
dorénavant pour le chauffage et le nettoyage des bureaux.  Schaerbeek, Bulletin Communal, 1863, Article 24, p.585. 
35 Entre 1860 et 1864, un projet d'acquisition est alors en cours pour reloger les services communaux qui aboutira en 1864 par 
l’acquisition d’une propriété rue des Palais 81 pour y loger l’administration communale. Par un jeu de chaises musicales dont les 
administrations communales ont bien souvent le secret, et qui dépendait de la relocalisation des bâtiments communaux, le 
commissariat de police : 
- fut transféré du 23 de la Rue des Palais au 28 de la rue Saint-Paul, rue amenée à disparaitre pour l'ouverture de la rue royale 


Sainte-Marie car située à l’arrière de la place de la Reine, elle s’inscrivait donc dans le dispositif monumental du "tracé royal"  ce 
qui nécessitait de créer des ouvertures. C’est ce qui transparait en tout cas des Bulletins communaux et du rapport annuel relatif 
à l’année 1863. Il est en effet fait mention de l’achat ou de l’expropriation des terrains du Général Eenens, afin d’ouvrir le 
prolongement de la rue royale pour y construire des écoles et une maison communale. On évoque l’acquisition de maisons à 
abattre rue Saint-Paul pour la création d’une nouvelle rue, mais  également de l’abattoir ;  


- prit ses quartiers de façon temporaire au 61 de la rue des Palais, suite à la démolition de l'immeuble de la rue Saint-Paul pour 
l'ouverture de la rue royale Sainte-Marie ;  


- Fut finalement installé rue Brichaut en 1867 à l'arrière de la troisième maison communale située au 81-83 rue des Palais depuis 
l’acquisition de 1864.   
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- Du point de vue de la sécurisation de la commune : Le quartier de la rue Brichaut, alors 
en voie de densification, est situé à proximité immédiate des voies de communication en 
plein développement ou qui sont déjà importantes : la chaussée de Haecht, la rue des 
Palais, la gare du Nord, les futurs boulevards de la "petite ceinture". 
 


- Ce positionnement central, à la jonction entre la zone rurale à l’est et la zone plus 
urbanisée à l’ouest, permet au commissariat de couvrir rapidement les zones à forte 
densité et de de collaborer aisément avec les postes de police des communes limitrophes 
(Saint-Josse, Bruxelles).  
 


- Du point de vue administratif et organisationnel, l'ouverture de la rue Brichaut permettait 
aux corps de police d'accéder aux bâtiments qui leur étaient réservés à l'arrière de la 
maison communale. La police est ainsi plus fortement intégrée dans l’administration 
locale36 ce qui participe à sa professionnalisation progressive, mais est également plus 
proche du bourgmestre.  


Dès 1871, l’administration se retrouve à l’étroit37 dans ce qui est pourtant une nouvelle maison 
communale38. Il faut dire qu’entre 1860 et 1871, la population a doublé, passant de 13.751 à 
26.716 habitants. 


Alors que sont discutées des politiques de « grand travaux », les autorités locales de Schaerbeek 
débattent activement de l’opportunité de construire un nouvel hôtel communal. Un programme 
de grands travaux publics, financés par l’emprunt et comprenant une maison communale 
monumentale fut décidé lors de la séance du 16 avril 1872.  Une maison communale qui suscita 
encore moultes débats, mais qui fut finalement inaugurée en 1887 et comprenait un commissariat 
de police central. 


La police de Schaerbeek allait à cette occasion non seulement se doter d’un commissariat central 
moderne, mais également d’un réseau de commissariats dans les différents quartiers. 


 


 


 


 


 


 


 


 
36 À cette même période, la commune fit également construire un bâtiment entre le commissariat et la maison communale, ce qui 
permettait de doubler les locaux réservés à l'état civil, à la population, aux travaux et au secrétariat, en installant dans ce dernier 
bâtiment le bureau de bienfaisance et par la garde civique. En 1869, le Conseil adopta le projet d’acquérir l’immeuble jouxtant la 
maison communale au 83 de la rue des Palais.  
37 Ainsi en 1874 soit sept années après être entrés dans leurs nouveaux locaux, certains travaux durent être effectués pour « porter la 
surface des locaux ajoutés à la maison communale à 389,50 mètres carrés, et ce pour les services de la police et de la population ». 
38 Vu l’augmentation de la population, la commune avait droit à  deux échevins supplémentaires qui devaient aussi se rapprocher de 
leurs services dans la Maison communale. 







 29 


C. La police de Schaerbeek à la fin XIXème : spécialisation et décentralisation. 


Nous avons évoqué l’intérêt naissant, au sein du Conseil communal pour la police : à l’instar des 
discussions de 1863, les débats au sein du Conseil communal témoignent d'une volonté de 
professionnaliser la police locale, et de lui donner -sans les gaspiller- les moyens financiers de se 
développer. 


Pour estimer les évolutions, examinons les rapports du commissaire de police durant les années 
1872-1873 et 1874-75 repris dans rapport sur l’état de l’administration établi en vertu de l’article 
70 de la loi communale du 30 mars 1836. 


Pourquoi examiner cette période ? 


- Tout d’abord parce que la loi du 22 mars 1872 révisant la classification des communes, a 
élevé Schaerbeek au rang de ville39 ; 


- Ensuite car cela correspond à une période d’environ 10 années, durant laquelle la 
population a doublé ; 


- Parce qu’à cette période, la police connut d’importantes évolutions ; 
- Pour une question de sources enfin : ces rapports sont particulièrement détaillés, 


contrairement aux suivants. 


 


Dès lors, sur base de ces sources, quelle est l’évolution de la police en termes d’effectifs, de 
moyens financiers, de locaux, d’organisation et de méthode entre 1861 et la période de 1872-73 
& 1874-75 ? 


1) Les effectifs  


Entre 1861 et 1872, soit sur une période d’environ 10 ans,  les effectifs de la police communale 
ont presque doublé, passant de 17 personnes en 1861 à une trentaine de personnes 
(commissaires adjoints, agents, commis aux écritures et garde-champêtre) en 1872.  


Ainsi, la commune comprend une trentaine d'agents, hiérarchisés de la manière suivante : 


• Encadrement : Un commissaire de police assisté de cinq adjoints, dont l'un assure la 
fonction d'inspecteur chargé des services spéciaux. 


• Exécution : Trente agents de police constituent le cœur opérationnel du corps. 


• Zone rurale : Deux gardes champêtres conservent la juridiction des secteurs non encore 
urbanisés, marquant ainsi la dualité persistante du territoire schaerbeekois. 


 


 


 


 
39  Rapport sur la situation de l’administration des affaires de la commune pendant l’exercice 1871-1872, Imprimerie J. Corné, 
Schaerbeek, p.27. 
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Sur l’exercice de 1874-75, le nombre a encore fortement augmenté, avec le recrutement de 14 
nouveaux policiers. Ainsi, le personnel de police se composait de la manière suivante40 : 


- Un commissaire de police ; 
- Neuf commissaires-adjoints41 (+4) : un commissaire-adjoint inspecteur, un commissaire-


adjoint secrétaire, un commissaire-adjoint chargé de la surveillance du marché, et six 
commissaires-adjoints ; 


- Exécution : Quarante agents (+10) ; 
- Zone rurale : deux gardes champêtres (=).  


L’adjoint inspecteur était chargé du service de la voirie, des bâtisses, des voitures de place, de la 
prostitution, des commissionnaires publics, 


2) Le budget :  


Avec des dépenses ordinaires de 92.517,91 Francs sur un total de 390.689,98 Francs, les dépenses 
en matière de « Police et sureté » représentaient dans le compte de 1873 le plus gros poste de 
dépenses ordinaires (devant l’instruction publique et l’administration communale) 


3) Les missions de police administratives et judiciaires. 


Alors que Schaerbeek connaît une urbanisation croissante, les missions non seulement 
augmentent, mais se diversifièrent de plus en plus en dix ans. La police n'assure pas seulement le 
maintien de l'ordre public, elle encadre également d’autres aspects de « la vie en ville ». 


Avec le développement d’infrastructures culturelles sur le territoire communal, une attention 
particulière est ainsi portée à la police des théâtres. Un adjoint et un agent sont affectés 
quotidiennement, de 19h à 23h, à la surveillance du Théâtre des Délassements en hiver et 
du Théâtre Lyrique en été. Cette mission s'intensifie les dimanches, où la garde peut se prolonger 
jusqu'à l'aube. Par ailleurs, un chimiste communal 42  fut engagé en 1871, et analysait au 
commissariat les denrées rapportées par l’agent de police affecté à cette tâche43. Si les denrées 
examinées sont diverses (pain, farine, chicorée, poivre, café, dragées, lait, genièvre, etc.), le 
beurre représentait à lui seul près de 25% des denrées analysées.  


 
40  Rapport sur la situation de l’administration des affaires de la commune pendant l’exercice 1874-1875, Imprimerie J. Corné, 
Schaerbeek, pp. 15-17. 
41 Ce rapport précise la répartition des tâches entre chacun des 6 adjoints « Un adjoint est en permanence au commissariat, pour y 
assurer le service des agents et dresser les procès-verbaux des plaintes qu’il reçoit. Il est relevé à 10 heures du matin, à une heure et à 
5 de l’après-midi. L’adjoint qui quitte le bureau à 5 heures est, en outre, de service au théâtre. La commune est divisée en six quartiers 
à chacun desquels est affecté un adjoint ; tous les jours. Les adjoints sont réunis à 10 1/2 heures du matin pour remettre leurs pièces 
et recevoir celles qui me sont adressées. Je leur communique les instructions que suggèrent les circonstances, en les initiant à tout ce 
qui intéresse le service. Les procès-verbaux y sont commentés au point de vue de la rédaction et des applications du code pénal. 
Un agent de 1re classe est détaché au bureau central pour la tenue des registres de la population. 
Un autre, attaché au personnel de la police depuis plus de douze ans, est chargé du contrôle des agents. Il parcourt les différents postes, 
se portant aux points de présence assignés par le tableau de service. Chaque agent contrôlé signe un carnet qui m’est soumis 
journellement. Cet agent est également chargé du service de l’examen des denrées. Il en remplit les diverses formalités et procède dans 
les différents quartiers au pesage du lait à l’aide d’un densimètre. A la date de ce jour, il a examiné 1985 échantillons de lait, ce qui a 
donné lieu à 25 poursuites judiciaires ». Cet agent travaillait avec le chimiste communal qui analysait les échantillons, mais l’adjoint 
chargé du contrôle des denrées effectuait donc certaines tâches (pesage du lait). Rapport, op.cit., pp. 15-17. 
42 Celui-ci  s’appelait Monsieur Puttemans, et avait été engagé lors de la séance du Conseil communal du  2 décembre 1871, in Rapport 
sur la situation de l’Administration des affaires de la commune pendant l’exercice 1872-1873, Imprimerie J Corné, Schaerbeek, 1873, 
p.30 
43 Schaerbeek, contrairement par exemple à St-Josse et d’autres communes, n’est pas mentionnée dans la thèse de Flore Guiot 
concernant la falsification des denrées alimentaires en Belgique. 
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Mais bien d’autres tâches étaient effectuées, notamment par l'adjoint-inspecteur chargé du 
service de la voirie, des bâtisses, des voitures de place, de la prostitution, des commissionnaires 
publics, du cubage, de la surveillance des fours à briques, de l'administration de la masse 
d'habillement du personnel sans oublier qu'il est parfois chargé d'instrumenter dans les affaires 
judiciaires !  


Revers de la médaille, ces missions de plus en plus diversifiées, indiquent un accroissement du 
travail de police judiciaire ET de police administrative au bénéfice d’autres services publics de 
l’état, et ce au détriment des tâches communales.44  


L'administration interne mobilise une partie de ces ressources : outre la permanence diurne et 
nocturne assurée par un binôme (adjoint/agent), deux agents sont spécifiquement détachés aux 
travaux d'écriture et à la gestion des doubles registres de population. 


4) Territorialité et organisation du service :  


En 1861, le service comptait un seul commissariat central à la maison communale, et nous avons 
émis l’hypothèse que l’habitation du commissaire lui servait sans doute auparavant de bureau sur 
base des frais de chauffage et d’entretien, ainsi que des possibles habitudes de la population.  


Si en 1873, Schaerbeek comptait  le seul commissariat central situé rue Brichaut,  le rapport 
annuel 1874-1875 donne de précieuses informations sur de nouvelles implantations et sur 
l’organisation de la police. 


- Trois implantations distinctes au niveau des bureaux/commissariats de la police : le 
bureau central, plus deux bureaux auxiliaires. Ainsi, nous assistons à cette période, à une 
phase de déploiement territorial des commissariats. Comme dans d’autres grandes villes 
modernes, des bureaux auxiliaires font leur apparition dès 1874 : 


o Chaussée de Haecht ; 
o Chaussée de Louvain45 au Tir National (future place Dailly). 


 
- Découpage administratif à deux niveaux : six quartiers répartis entre les six adjoints pour 


l’encadrement, et treize postes d’agents pour la partie urbaine en journée. 
  


- Horaires : permanence d’un adjoint au commissariat central pour dresser les procès-
verbaux. Le service de jour des commissariats a lieu de 6 h à 1 h du matin. Le service de 
nuit a lieu de minuit à 6 h du matin et est assuré par huit agents, dont deux de 
permanence au bureau central et à celui de la chaussée de Haecht, les six autres 
patrouillant deux par deux sur l’ensemble de la commune qui est divisée en trois 
quartiers. 


- Charge horaire : neuf heures de poste par jour en moyenne, et une nuit tous les quatre 
jours ;  


Malgré les engagements effectués entre 1873 et 1874, le commissaire réclame des engagements 
(dont trois agents-inspecteurs) dans son rapport au Collège communal. En effet, il souligne qu’au 


 
44  Rapport sur la situation de l’administration des affaires de la commune pendant l’exercice 1872-1873, Imprimerie J. Corné, 
Schaerbeek, 1873, p.24. (Rapport du Commissaire Thélie). Le rapport statistique mentionne pour la période de 1872 que si la police a 
traité 1.342 informations et instructions demandées par le Collège communal, elle a revanche traités 1.400 demandes d’information 
pour la Garde civique ou encore 1.432 pour le Procureur du Roi (p.35). 
45 Rapport sur la situation de l’administration des affaires de la commune pendant l’exercice 1874-1875,op.cit.,  pp. 15 
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vu des absences le service ne peut pas toujours être assuré avec le cadre disponible, notamment, 
pour cause de maladie, témoignages en justice, etc. 


 
5) Innovations 


 


Dans son ouvrage consacré à la commune de Schaerbeek, Louis Bertrand indique que dès 1874, 
les bureaux de police sont équipés d’appareils télégraphiques et de téléphonies, permettant des 
communications rapides avec l’extérieur.  


« Service du télégraphe et du téléphone. — Depuis 1874, chaque bureau de police est doté d’un 
appareil télégraphique, grâce auquel on peut immédiatement télégraphier dans toutes les 
directions ; de téléphones reliant les bureaux et les différents services entre eux, et de téléphones 
reliés aux services de l’Etat »46. 


 


  


 
46 BERTRAND L., op.citée, p.323 
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CHAPITRE III : LES COMMISSARIATS DE POLICE EN VILLE FIN XIXème ET 
DÉBUT DU XXÈME SIÈCLE : L’EXEMPLE DES COMMISSARIATS À SCHAERBEEK 


L'inauguration du nouvel hôtel communal sur la place Colignon en 1887 marque un tournant 
symbolique. Le pouvoir communal s'ancre avec faste dans la topographie moderne avec la 
création d'un commissariat « central » qui doit être un modèle du genre, projetant ainsi la police 
schaerbeekoise dans le XXème siècle. 


Par ailleurs, la décentralisation des bureaux auxiliaires s’amplifie : 


- Le bâtiment de la rue Brichaut, bien que réaffecté en Justice de Paix, conserve pendant 
un certain temps un poste de police auxiliaire ; 


- La présence de bureaux auxiliaires, dotés de logements pour le commissaire-adjoint qui 
en assume la responsabilité. 


Au cours de l’exercice 1901-1902, nous comptons en tout cinq bureaux ou commissariats de 
police sur le territoire de la commune ; La liste ci-dessous comprends certains bureaux remplacés 
ou dont la construction est planifiée47: 


- Quartier du Centre/ bureau Central : Place Collignon (au sein de l’hôtel communal – 
Bureau Central) ; 


- Quartier du Tir national : Place Dailly 2. Ce commissariat est remplacé début du siècle par 
un Commissariat avec arsenal de pompier rue du Radium et avenue du Diamant. 


- Bureau de l’ouest : Place du marché 1, qui est remplacé par la suite par celui de la Rue du 
Progrès 222. 


- Quartier Thiéfry : Rue Thiéfry, 39.  
- Quartier de Helmet : Chaussée de Helmet 172 


Examinons maintenant sur la création de ces commissariats à la fin du XIXème et début du XXème 
siècle, et à l’aide de source inédites, analysons leur fonctionnement et leurs équipements. 


 


 


 


 


 


 


 


 
47 Rapport sur la situation de l’administration des affaires de la commune pendant l’exercice 1898-1899  p. 814 nous indique la 
ventilation des statistiques de 1898 entre cinq bureaux — central 2.072, Thiéfry 1.046, Ouest 2.365, Helmet 398, Tir néant (total 
5.881). A cette époque, le bureau du « Tir »  (qui sera remplacé par Radium/Diamant par la suite) a donc remplacé celui de la chaussée 
de Louvain recensé en 1896, et les tableaux statistiques présents p. 819-822 confirment la nouvelle nomenclature en cinq colonnes : 
Centre / Ouest / Josaphat / Helmet / Tir.  
 







 34 


A. Le Commissariat de l’Ouest situé à la place du Marché (1878 - 1915) 


La place du marché est située à proximité de la gare du Nord,  et des communes de Molenbeek 
Saint-Jean (et de la Chaussé d’Anvers) et de Saint Josse-Ten-Noode. 


 


Outre la présence du marché, un 
bâtiment est construit vers 1870 
perpendiculairement au théâtre lyrique. 
Si sa fonction initiale reste incertaine — 
peut-être un Casino (cfr plan ci-dessus) 
ou une extension du théâtre— 
l’almanach communal de 1878 signale 
qu’un agent de police y est domicilié, 
suggérant une affectation officielle.  


Cette présence est confirmée par le plan 
parcellaire de 1881 repris ci-dessous, qui 
y indique clairement l’existence d’un 
commissariat de police (voir encadré 
rouge sur le plan).  


 


 


 


L’entrée indépendante du bâtiment, tournée vers la 
place, confirme son usage administratif. Le fait que le 
policier y réside souligne une logique de permanence 
fonctionnelle, inscrivant ce commissariat dans la 
dynamique du maillage local de commissariats décidé 
en matière de sécurité publique. De plus, il permet 
d’améliorer la surveillance des marchés, mais 
également en été du théâtre lyrique. 


 


 


 


 


Des photographies du début du XXe siècle documentent l’aménagement de la place du marché, 
réorganisée à la fin du XIXe siècle. Sur deux d’entre elles, on distingue nettement, à gauche, le 
bâtiment aux baies à arc brisé, identique à celui signalé dans l’almanach et sur le plan parcellaire. 
L’une de ces cartes est « erronément attribuée à Saint-Josse-ten-Noode », rappelant l’importance 
d’une vérification rigoureuse des archives iconographiques. 
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Le commissariat (voir entrée flèche rouge) s’insère dans un îlot multifonctionnel, à proximité du 
canal et d’une des principale gare d’accès à Bruxelles (il n’y avait à l’époque pas de jonction entre 
les gares).  


L’accès à la salle des fêtes (ancien théâtre lyrique) est marqué par une porte monumentale qui 
ouvre sur un parc arboré (voir rectangle vert). Cet espace accueillait divers usages : cours de 
danse, activités culturelles, voire un vélodrome, comme semble l’attester la présence d’un point 
de location de vélos au n°9 de la place du Marché48. 


Outre la fonction relative à la police des marchés, il est d’un point de vue urbanistique et de la 
qualité de l’espace public intéressant de noter qu’une petite fontaine est visible sur les clichés 
d’époque. Cette « ornementation » traduit une volonté d’embellissement de l’espace public et 
souligne l’aspect convivial de cette place. L’intégration du commissariat dans cet environnement 
mêlant diverses fonctions (commerciales, loisirs, culture) et sécurité reflète bien l’aspect 
multifonctionnel de certains équipements publics schaerbeekois déjà présents à la charnière des 
XIXe et XXe siècles. 


Ce commissariat a été supprimé pour cause de vétusté. Ainsi dans les archives communales, se 
trouve un rapport de l'architecte communal de la commune de Schaerbeek daté du 6 novembre 
1913 qui attire l’attention des décideurs sur celle-ci.  


« Le commissaire-adjoint de la place du Marché signale l’état vétuste et dangereux des locaux qu’il 
occupe. Il demande que des mesures soient prises afin de lui assurer un logement salubre et ne 
menaçant pas ruine. D’une visite effectuée sur les lieux, il ressort que de nombreuses réparations 
s’imposent, notamment en ce qui concerne les plafonds, qui menacent de s’effondrer. Il convient 
également de signaler que cet immeuble ne comporte que des cloisons branlantes, qu’il serait 
dangereux de toucher. Des odeurs infectes remontent des sous-sols humides, rendant 


 
48 Source : Blog généalogique et historique sur Schaerbeek, 2019 : https://genealogie-histoire-recherches.over-blog.com/2019/04/la-
place-du-marche-a-schaerbeek-belgique.html - consultation avril 2025 
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l’atmosphère irrespirable. En résumé, cet immeuble est inhabitable et il est nécessaire de 
rechercher un local susceptible de convenir à l’établissement d’un commissariat. Le commissaire-
adjoint signale à cet effet un immeuble à vendre, situé rue Gaucheret n°179, qui pourrait convenir. 
Il est mis en vente pour la somme de 50.000 francs. Il y aurait lieu d’examiner cette proposition 
dans les plus brefs délais»49. 


A sa fermeture pour cause d’insalubrité du bâtiment, un autre commissariat fut créé rue du 
progrès, et le bâtiment de la Place du marché fut amené à disparaitre, indépendamment de la 
profonde refonte urbanistique du quartier. La proximité de la gare du Nord et d'autres activités 
licites ou non qui en découlent rendaient en effet nécessaire la présence d'un commissariat dans 
ce quartier, qui constitue également un nœud avec d'autres communes.  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
49 SCHAERBEEK, Archives Communales, Dossier d’archives relatif au commissariat Ouest (non inventorié). 
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B. Le Commissariat de l’hôtel communal place Colignon (commissariat central - 
à partir de 1887 puis de 1919).  


 
Pour examiner le commissariat de l’hôtel communal inauguré en 1887, il va falloir examiner 
des plans de la reconstruction de l'hôtel communal après l'incendie de 1911.  
 
Ce bureau présent dans l’hôtel communal dès 1887, fut à l’instar du bâtiment détruit lors de 
l’incendie de 1911.  Nous pouvons d’autant plus l’affirmer avec certitude que, suite à 
l'incendie, un bureau de police temporaire fut improvisé dans une voiture de transport public 
comme l'atteste la photo ci- dessous. 
 


 
 
La police a occupé ces locaux durant près d’un siècle, le commissariat central ayant déménagé 
en septembre 2000 dans un nouveau lieu à proximité de la gare de Schaerbeek et du quartier 
de Helmet. Durant quelques années, une antenne de police resta en service dans les anciens 
locaux avant de disparaitre à une date que nous ne pouvons dater avec précision50.  


 
50 La fermeture du commissariat central  et son transfert vers un nouveau commissariat central date de septembre 2000. Un article de 
presse du 30 septembre 2000 est consacré à l’inauguration d’un nouveau commissariat central situé à proximité avec la gare de 
Schaerbeek. Ce commissariat est le fruit du déménagement de celui situé « Rue des Palais » et de celui du « Square Riga » qui est 
proche du nouveau site (quartier de Helmet). Le même article mentionne le maintien d’une antenne dans les locaux de l’ancien 
commissariat Place Collignon, mais nous ne savons pas ç quelle date cette antenne a été fermée. ROBERT F. et PIRAUX S., « La Police 
de Schaerbeek prend Bastos », Le Soir, 30 septembre 2000 , https://www.lesoir.be/art/la-police-de-schaerbeek-prend-bastos-_t-
20000930-Z0JQZN.html -  Dernière consultation: le 11 août 2026.  
L’auteur de ces lignes pense, qui habitait la commune à l’époque, pense que l’antenne a été fermée dans le courant de l’année 2001 
et 2003, n’ayant plus souvenir du commissariat à Collignon à cette période. Sa fermeture fut en tout cas décidée suite à la cvréation 
de la zone de police regroupant Schaerbeek, Evere et St-Josse. « La maison communale de Schaerbeek, avant la réforme des polices 
et la fusion avec Saint-Josse et Evere, abritait un commissariat central » source : https://www.rtbf.be/article/l-hotel-communal-de-
schaerbeek-a-135-ans-ses-1030-secrets-ou-presque-11033911.- 
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Ce déménagement de l’hôtel communal est lié à un triple facteur : 
 
- Vétusté des locaux d’une part ;  


 
- Difficulté de moderniser ceux-ci par rapport aux exigences de sécurité et de confort de la 


police à l’aube du XXIème siècle ; 
 


- Création de la zone de police commune à Evere, Saint-Josse et Schaerbeek entrainant une 
réorganisation des commissariats de manière à couvrir, avec des commissariats plus 
fonctionnels et modernes, le territoire de la zone.  


 
 


Notice relative à la source et première description de celle-ci. 


 
Pour effectuer l’analyse relative à l’organisation de la police dans ce commissariat, nous 
analysons une photographie d’une seule planche des plans relative au sous-sol et intitulée 
« reconstruction de l’hôtel communal » qui nous ont été transmis par les archives de la 
commune51.  
 
Nous ne disposons pas des plans originaux du bâtiment de 1887 qui ont disparus dans 
l’incendie du bâtiment. En effet, « dans la nuit du 17 au 18 avril 1911, un incendie criminel 
ravagea la plus grande partie de l’édifice initial. Après cette catastrophe, Maurice Van 
Ysendyck, fils de Jules Jacques et architecte lui aussi, se propose pour la réédification du 
bâtiment selon les plans d’origine qu’il possède toujours. L’administration communale accepte 
la proposition, émet l’avis de conserver l’aspect extérieur du premier bâtiment mais d’en 
modifier la disposition intérieure en fonction des besoins du moment. L’inventaire des besoins 
manifeste assez vite la nécessité d’agrandir les lieux. Le terrain avait été prévu pour permettre 
cet agrandissement qui fut donc entrepris. L’administration communale se réfugie rue de la 
Ruche, n° 30, dans les bâtiments de l’école industrielle. Le chantier débute en 1912 et se 
poursuit, malgré ́ la guerre, jusqu’en octobre 1915 » 52 . Le bâtiment, tel que nous le 
connaissons a lui été inauguré le 1er juin 1919.   
 
Le plan 53  des locaux en notre possession date de la campagne de reconstruction, très 
probablement dans sa phase de projet (1911-1912) et au plus tard pendant le chantier.  


 
Dernière consultation: le 11 août 2026.  
51 Nous allons revenir dans une autre note sur les quelques lacunes de la planche dont nous disposons. L'Inventaire du patrimoine 
architectural bruxellois signale par ailleurs un « plan du rez-de-chaussée, vers 1912 » de l'hôtel communal : la présente feuille nous 
semble selon toute vraisemblance être ou appartenir à la même série de planches. Il est intéressant de noter que les différents 
ouvrages sur l’hôtel communal reprennent des planches et plans à partir du rez de chaussée et ne s’intéressent point aux locaux de la 
police et des pompiers. Ils se concentrent en effet – selon nous- sur les aspects purement architecturaux et artistiques du bâtiment, 
en oubliant l’Hôtel communal comme lieu de vie ou  d’administration d’une commune.   
52  de CROMBRUGGHE, Diane, L'hôtel communal de Schaerbeek et la place Colignon (Coll.Bruxelles, Ville d'Art et d'Histoire 45), 
Bruxelles, MRBC, 2006, p. 13. 
53 Sur la vue transmise, aucune véritable échelle graphique, aucune date, aucune signature ni numéro de planche n'est visible. Seul un 
chiffre manuscrit apparaît dans la marge droite, en bas — probablement une cotation d'inventaire ou un numéro de planche. La feuille 
ne comportant aucune indication d'orientation : ni rose des vents, ni nom de rue. Les points cardinaux sont donc hors de portée du 
document seul, et les descriptions que nous ferons dans les lignes suivantes s'en tiennent à la géographie de la feuille (gauche, droite, 
avant, arrière). Nous pensons que la partie basse de la feuille représente l’entrée place Collignon, et ce sur base de connaissances 
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Ce plan est établi d’une écriture régulière, ce qui indique un plan coté destiné à l'exécution ou à 
l'estimation des travaux, et non une simple esquisse. 


Deux indices internes le confirment : 
 
- Le bâtiment y est dessiné en quadrilatère fermé autour d'une vaste cour intérieure. Or, 


c'est précisément l'agrandissement à l'arrière qui caractérise la reconstruction, et non 
l'emprise du bâtiment primitif ; 
 


- Pièces sans indications d’affections particulières. Ainsi, pour certaines pièces de l'aile 
relatives à la police, il n’y a pas d’affectation individuelle d’indiquée (ex : bureau du 
commissaire, salle d'attente, de repos, greffe…) : le programme n'est pas encore détaillé, 
ce qui est le propre d'un plan de projet. Attention, c’est là une des limites de cette source, 
qui nécessite de laisser place à une certaine interprétation. 


 
 
Cette planche, relative aux soubassements du bâtiment, indique que non seulement la police, 
mais également les installations des pompiers, l’économat ou la conciergerie y étaient situés.  
 


- Ces services n’étaient pas situés dans la partie haute du bâtiment -plus prestigieuse 
et monumentale- mais au niveau « rue » avec un ensemble de services indispensables 
au fonctionnement sécuritaire de la commune (police, pompiers, etc.) ou des services 
communaux (économat, conciergerie, etc.). Ces services y étaient localisés sans doute 
pour des questions de facilité d’accès, pour le public mais également de par le charroi 
nécessaire à l’exercice de leurs missions (véhicules de pompiers et de police, transfert 
de personnes détenues en toute sécurité, livraisons à effectuer à l’économat, etc.).  


 
- La police disposait de toute l’aile gauche et de presque la moitié des locaux en sous-


sol, une partie de ces locaux -non destinés à la police- étant affectés par exemple à 
l'économat, aux pompiers, au fontainier, une salle de réunion pour le personnel, etc. 
Ainsi, outre le quartier « de sécurité » situé dans la cour, la police disposait de 13 
grandes pièces dans ce bâtiment, essentiellement des bureaux, et sans doute 
également une salle de repos pour l’officier54.  Car si les locaux de l’hôtel communal 
étaient équipés d'un dortoir, il se situait dans la partie affectée aux pompiers : il faut 
supposer que ce dortoir leur était prioritairement -voir exclusivement- destiné. 


 
 


 
personnelles en tant qu’ancien habitant de la commune. Sur le plan, Un seul repère est interne au dessin : la volée concentrique 
figurée en bas de la feuille est le perron d'honneur, donc la façade principale sur la place Colignon. Le haut de la feuille est par 
conséquent l'arrière, c'est-à-dire la partie développée ou ajoutée lors de la reconstruction postérieure à l’incendie. 
54 Comme déjà mentionné, nous n’avons aucune information sur leurs affectations sur le plan, qui se contente de la mentions 
générales « locaux pour la police).  
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Plan du sous-sol de l’hôtel communal de Schaerbeek lors de sa reconstruction après l’incendie de 1911. 
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Les circulations au sein de ce commissariat 


Trois publics distincts fréquentaient ce commissariat : 


1/ Le grand-public disposait d’un accès direct depuis la rue au commissariat pour le service en 
journée. Le commissariat de police disposait donc d'une entrée « propre » donnant directement 
dans ses locaux de police située en contrebas du monumental escalier de l'hôtel communal. En 
entrant, on retrouve sur la gauche deux bureaux : nous supposons qu'ils étaient prévus pour 
l'accueil du public (par exemple salle d’attente et bureau d’un agent ou commissaire adjoint). 


Cette entrée était connexe au « bureau des télégraphes et téléphones ». Est-ce que cela signifie 
que cette entrée était accessible 24H/24H ? Nous ne le pensons pas, car à l’opposé de cette entrée 
et à l’arrière du bâtiment à front de rue, on retrouve une autre entrée pour la « permanence de 
police ». 
 
Une seconde entrée pour le public, était prévue dans le bâtiment arrière (exactement située à 
l’opposé de l’entrée avant). Cette deuxième voie d’accès « de permanence » au commissariat, 
permettait un accès pour le public en dehors des heures d’ouverture traditionnelles ou durant la 
nuit (pour rappel, les permanences de nuit existaient depuis 1874). Cette seconde entrée 
disposait de la même configuration (deux pièces en enfilade qui communiquent avec cette 
entrée).  
 
Cette disposition différenciait donc les tâches usuelles et administratives de la police/d’un 
commissariat qui fonctionne aux heures « de bureaux » et les permanences et urgences 
(notamment la nuit).  
 


2/ Les policiers : Ils pouvaient emprunter une des deux entrées, ainsi qu’une troisième voie 
d’accès qui était selon-nous réservée aux véhicules de police (que ce soit à cheval, à vélo ou par 
véhicule motorisé) pour peu qu’ils aient une largeur maximale de 2,80 mètres (sur base du 
passage entre pilastres) : l’entrée carrossable.   


Depuis la voirie latérale gauche qui longe l’hôtel communal place Colignon55 , il y avait en effet 
une entrée carrossable vers la cour de l’hôtel communal. Cette entrée « police » allant de la rue 
vers la cour était située au milieu des locaux de la police56. Cette entrée procurait un accès direct 
à ce que nous appelons le « quartier de sécurité ».  


3/ les personnes détenues ou internées : la partie sécuritaire composée des cellules de prison est 
organisée de manière efficiente et originale pour l’époque, à savoir en « U ». Outre les 4 cellules, 
elle comporte un local pour une personne démente/aliénée, et un local pour le gardien. Cette 
partie étant en « excroissance » dans la cour, ceci permettait selon-nous d’amener en toute 
sécurité, via la cour, à l'aide par exemple d'une automobile, des personnes détenues sans qu’elles 
aient un contact avec le public (ex : pour passer directement dans les bureaux intérieurs pour être 
éventuellement auditionnées puis mises en cellule). 


 
55 L’Hôtel communal est situé au centre de la Place Colignon, et est entouré de rues qui portent le nom « Place Colignon ». 
56 On retrouvait le même dispositif à l’opposé du côté droit, avec une entré carrossable côté pompiers/économat, sans doute utilisée 
pour le service des pompiers ou encore pour des livraisons à l’économat). 
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Les locaux destinés à la police 


La commune de Schaerbeek était une commune importante et en pleine croissance à la fin du 
XIXème et début du XXème siècle57, et les autorités communales voulaient un bâtiment certes 
prestigieux, mais surtout apte à répondre aux différents besoins. 


Le plan en notre possession nous donne une répartition de l’ensemble des services situés au sous-
sol. Celle-ci est nette et presque symétrique : 


§ Aile gauche du plan : la police, sur toute la longueur, du fond jusqu'à la façade ; 
§ Aile droite et angle arrière droit : le service d'incendie (pompiers) — permanence, bureau 


de l'officier, téléphone, corps de garde, dortoir, toilettes ; 
§ Corps de fond (haut) : l'arsenal des pompiers, les magasins et l'atelier ; 
§ Côté façade à droite : l'économat, la salle de réunion du personnel et le logement du 


concierge ; 
§ Ilot central dans la cour : les cellules, le local du gardien et celui des aliénés. 
 


Le sous-sol de l'hôtel communal abritait les deux seuls services communaux à permanence 
continue — police (à gauche) et pompiers (à droite) — installés en vis-à-vis à l’extrémité de chaque 
aile, chacun avec son accès carrossable. Ils abritent également l’économat et le magasin, sans 
doute pour des questions de facilité (liées aux livraisons). 
 
Il est essentiel de décrire de manière détaillée l’ensemble des locaux au niveau du sous-sol 
réservés à la police. Ce plan étant très fourni, cette organisation est reprise dans le tableau ci-
dessous. 


 


 
Localisation Légende portée au 


plan 
Observations 


Angle arrière, côté 
police 


PERMANENCE POLICE Grande pièce ouvrant sur le passage et la 
cour : poste de garde permanent, sans 
doute ouvert la nuit et en dehors des 
heures de bureau classique. 


Aile gauche, partie 
arrière (4 pièces en 
enfilade) 


LOCAUX POUR LA POLICE Cette indication est générale répartie sur 
quatre pièces successives. Elle désigne la 
destination de toute cette portion de l'aile 
pour la police sans pouvoir nommer la 
destination des pièces. 


 
57 Voir l’évolution de la population dans les conclusions relatives à Schaerbeek à la fin de cette partie. Celle-ci avait par exemple doublé 
entre 1858 et 1868, passant de 11.975 habitants à 23.094 et à 65.069 habitants en 1900. 
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Localisation Légende portée au 
plan 


Observations 


Aile gauche, avant 
l'entrée carrossable 


POLICE puis 


FONTAINIERS 


Le local des fontainiers est intercalé entre 
les bureaux de police et l'entrée 
carrossable (voir plus loin). 


Aile gauche, partie 
avant (4 pièces) 


POLICE (× 4) Pièces régulières, éclairées depuis la façade 
latérale. 


Angle avant gauche, 
sur la façade 


POLICE (× 3) et ENTRÉE Une entrée propre, distincte du perron 
d'honneur et située en contrebas, dessert 
trois pièces de police : c'est l'accès du 
public au commissariat. Le local du 
télégraphe la jouxte immédiatement. 


 


Deux remarques : 


- Un commissariat autonome : Le commissariat fonctionnait comme un établissement 
autonome par rapport à l’hôtel communal, avec ses propres entrées sur rue à l’avant ou à 
l’arrière du bâtiment. Il ne fallait pas passer par l’entrée – par ailleurs plus prestigieuse- de la 
maison communale ; 


 
- Absence de logement : Il n’y a pas, contrairement à ce que l’on retrouve dans les antennes 


décentralisées ou dans les commissariats des quartiers, de logement aménagé pour le 
commissaire ou son adjoint (il n’y en avait que pour la conciergerie).  Cependant, vu l'absence 
de désignation individuelle des pièces -aucune mention de « bureau du commissaire » ou « 
salle de repos » - et vu le caractère administratif ET fonctionnel de ces locaux, un local du type 
« salle de repos » était certainement établi, comme c’est le cas dans d’autres commissariats 
centraux communaux.  


 


Le quartier de sécurité   


 
Nous avons indiqué qu’au centre de la cour se dressait un petit bâtiment isolé, en « U » 
entièrement consacré à la détention. Les plans indiquent clairement : 
 
§ A la base de ce « U », deux pièces mitoyennes légendées GARDIEN et ALIÉNÉS ; 
§ Sur les côtés, quatre (2x2) cellules d'environ 2,30 m de largeur, disposées deux par deux 


de part et d'autre d'un couloir central de 2,00 m légendées CELLULES (selon notre analyse, 
chaque cellule est barrée d'une croix diagonale). 
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Deux points semblent essentiels :  
 


- D'abord, l'isolement volontaire du bloc au milieu de la cour : il éloigne les détenus des 
bureaux et du public, règle la question du bruit et de la salubrité, et permet une 
surveillance depuis le local des gardiens et de certains locaux de police. En étant à 
l’intérieur du bâtiment sans vue sur la rue, il assure également une meilleure sécurité. 


 
- Ensuite, la présence d'un local distinct pour les aliénés, séparé des cellules 


proprement dites et situé à côté du local du gardien : la commune de Schaerbeek -
qui disposait d’un service hospitalier- créait donc là un lieu de rétention provisoire 
pour les personnes éventuellement en attente de collocation. Ce local était distinct 
du local de sûreté ordinaire, tout en étant proche de celui du gardien. Le plan 
matérialise ainsi une forme de distinction juridique et un traitement différencié entre 
personnes arrêtées pour des délits et des personnes malades. 


 
 


L'ensemble « Pompiers » : 


 
Le service d'incendie occupe l'angle arrière droit et tout le fond du bâtiment : 
 
§ PERMANENCE POMPIERS (avec, à l'intérieur, un ouvrage figuré en double trait épais — 


vraisemblablement une cage ou une gaine, à identifier), BUREAU OFFICIER, TÉLÉPHONE, 
CORPS DE GARDE ; 


§ DORTOIR et TOILETTE DES HOMMES le long de l'aile droite ; 
§ ARSENAL DES POMPIERS, vaste halle traversante occupant tout le corps de fond, 


prolongée par MAGASINS ET ATELIER. 
 


La contiguïté police-pompiers n'est pas fortuite : depuis la décision du conseil communal du 
5 janvier 186958, le service d'incendie de Schaerbeek est organisé au moyen du personnel de 
police, sous la direction du commissaire.  
 
Le plan dont nous sommes en possession datant de 1911-1912 conserve cette solidarité 
d'origine sous une forme spatiale, que nous retrouvons par ailleurs non seulement à 
Schaerbeek dans d’autres commissariats, mais sans doute dans d’autres communes 
bruxelloises : deux permanences (police – pompier) , deux entrées carrossables possibles 
(même si sans doute une même entrée ou sortie peut être utilisée), un arsenal des pompiers 
qui pouvait être partagé si besoin avec la police au fond, de même qu’un dortoir qui s’il 
pouvait être partagé entre pompiers et agents, était probablement exclusivement réservé aux 
« hommes du feu ».  
 
 
 
 
 


 
58 BERTRAND L., op.citée, p.335. 
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Les autres services localisés au niveau soubassement/ sous-sol : 


Le tableau ci-dessous récapitule les autres services présents aux côtés de la police et des pompiers 
au niveau sous-sol de l’hôtel communal. 


 
Légende Localisation Commentaire 


CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 


Aile droite, au-
dessus de 
l'entrée 
carrossable 


Salle de réunion d'un conseil d'administration non 
précisé — à identifier dans des documents d’époque. 
Il faut souligner qu’ils ne sont pas dans les parties 
prestigieuses. Ce local est-il destiné caisse de secours 
? institution communale ? amicale ? Comité de 
direction du personnel communal ?  


ÉCONOMAT (× 3) Aile droite, vers 
la façade 


Service hébergé dans l'hôtel communal, commun aux 
services communaux et de police. 


RÉUNION DU 
PERSONNEL 


Façade, à droite 
de l'axe 


Salle du personnel communal. 


CONCIERGE (× 2) et 
ENTRÉE 


Angle avant droit Logement du concierge et entrée de service, en 
pendant symétrique de l'entrée de police à l'angle 
opposé. 


TÉLÉGRAPHE Façade, à gauche 
de l'axe 


Voisin de l'entrée de police — les liaisons 
télégraphiques et téléphoniques desservent sans 
doute la police et l’administration pour les urgences. 


 
 


Ce que d’autres archives nous enseignent sur ce bureau central 
 


D’autres archives consultées apportent également des précisions utiles concernant le bureau 
central : 


 
- Le visage matériel du « bureau central » : Les rapports annuels de la fin du XIXe siècle et 


du début du XXe répartissent le travail de la police entre cinq bureaux.  
 
Ce plan donne la consistance physique du premier d'entre eux : le bureau central est loin 
d’être un local d'appoint dans la maison communale, mais c’est une aile entière assortie 
d'un bâtiment de cellules autonomes.  
 


- Un bureau véritablement « central » : L’importance de celui-ci est confirmé par la part 
écrasante du bureau central dans les statistiques (par exemple plus de 2 000 affaires sur 
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3 300 en 1900)59. C’est véritablement « le cœur » du dispositif policier de la commune, 
situé au cœur du centre décisionnel de celle-ci. 
 


- Des travaux assurant une continuité de près d’un siècle : Nous l’avons dit, les services de 
police restèrent à l’hôtel communal durant plus d’un siècle. Cela a nécessité divers 
travaux notamment de rafraichissement, comme en témoigne par exemple un devis de 
peinture de l'entreprise Joseph Van Impe, du 20 octobre 1948, portant sur les « bureaux 
de police de la place Colignon » et annotés « Police Centre — Bureau & chambre de 
l'officier de garde ». Sur base des plans dont nous disposons, nous ne pouvons 
malheureusement pas déterminer où cette chambre était affectée. Mais nous y trouvons 
la confirmation d’une de nos hypothèses : un local était bien affecté en chambre pour la 
garde60. 
 


- Création d’une annexe « garage » en 1946 : en un siècle, le charroi de la police évolue, et 
à part les deux entrées carrossables desservant la cour et l'arsenal, rien sur ce plan n'était 
indiqué au remisage d’éventuels véhicules de police. Il était sans doute trop tôt pour 
imaginer les flottes de véhicules que la police allait par la suite développer. Au sortir de 
la guerre en 1946 fut évoqué la nécessité de créer un garage pour la division centrale de 
la police. Le collège sur proposition du service des travaux a approuvé cette création 
comme l’attestent divers documents61. L’emplacement prévu à cet effet était situé non 
loin du commissariat central, dans les anciens bâtiments de la ferme des boues/abattoir 
62, rue de Jérusalem. Nous souhaitons vérifier que ce projet a bien été réalisé, mais à 
l’heure d’écrire ces lignes nous ne sommes pas en mesure de le confirmer.   


 


 


 
59 SOURCER 
60 Les deux devis Joseph Van Impe (20 octobre 1948) concernent les bureaux de Police de la place Colignon : 3.850 frs pour murs et 
plafond, 3.100 frs pour boiseries, châssis, plinthes, cimaises et radiateurs. L'annotation manuscrite « Police Centre – Bureau & chambre 
de l'officier de garde » confirme que le commissariat du Centre logeait bien quand il était de garde l’officier à l'hôtel communal. 
61 Voici les documents trouvés qui attestent de la décision de créer un garage de la police, rue de Jérusalem en 1946. En tête, la date 
des différents documents ou sources. 


- 21 février 1946 : L'Architecte communal (Service technique des travaux, 5e Section–Division B) écrit à M. Michel, chef de 
service : le garage nécessaire au service de la police a été étudié pour un nouvel emplacement à la ferme des boues avec 
un « Plan des dispositions » joint au courrier qui a été établi selon les directives de la police. Estimation datant de 1939 : 
175.000 frs.  


- 25 février 1946 : Fiche de transmission du Commissaire de police en chef : accord sur la construction du garage tel que 
prévu, après examen des plans. 


- 1er mars 1946 : Approbation par le Collège des Bourgmestre et Échevins : « Division C / Bureau 1, point n°49 « Garage de 
la police » : emplacement à la ferme des boues, rue Jérusalem ; dépense de l'ordre de 175.000 fr. » Décision manuscrite : 
approuvé. 


- 5 mars 1946 : L. Michel retourne le plan à l'architecte Delbrassinne et demande les documents d'adjudication, à soumettre 
ensuite au Conseil communal. 


- 12 et 18 mars 1946 : L'ingénieur Van Ham est chargé de l'étude complète des bétons et des fondations ; la minute du 18 
mars précise que le garage « pour autos et vélos » sera érigé rue Jérusalem, à l'ancien abattoir.  


- 31 juillet 1946 — Dossier d'adjudication complet : cahier des charges (15 p.), métré descriptif (28 p.), récapitulation-
estimation (2 p.) et 2 reproductions du plan. L'estimation passe à ±217.000 francs 


 
62 Également indiqué sur certains documents « ancien abattoir ». Si l'emplacement est désigné tantôt « ferme des boues », tantôt « 
ancien abattoir » rue de Jérusalem,  c’est selon nous que l’on désigne vraisemblablement le même terrain communal. 







 47 


C. Le commissariat Rue Thiéfry ( +/- 1900 – 1953)  


Ce commissariat fut créé au début du XXème siècle après de longues discussion au Conseil 
communal concernant son coût. Il fut fermé et transformé en bibliothèque au milieu du XXème 
siècle après des discussions encore plus houleuses avec la tutelle concernant sa rénovation entre 
1947-1953.  


La première mention, dans les archives que nous avons consultées, de l’installation d’un bureau 
de police dans une maison de la rue Thiéfry date de la séance du 8 mai 1882 et ce afin d'approuver 
un bail de location.  


Les plans pour la construction d'un commissariat de police rue Thiéfry furent eux soumis au 
Collège de la commune une première fois le 2 février 1899. Le point fut ensuite rediscuté lors de 
la séance du 16 mai 189963.    


Vu que nous ne disposons pas des plans initiaux, seule cette délibération nous permet d’en savoir 
plus sur l’aménagement de ce commissariat de quartier.  


§ Le bâtiment fait 10 m de façade ; 
§ Rez-de-chaussée : bureau des agents, bureau de l'adjoint, cabinet d'attente, cabinet pour 


la visite des malades en cas d'accident sur la voie publique, un large vestibule menant au 
dépôt des pompes à incendie, plus un dépôt communal pour hommes et un pour femmes 


§ À l'étage : le logement de l'adjoint (cuisine, salle à manger, deux chambres, un cabinet), 
cellule ;  


§ En sous-sol : laverie, cave à provisions, cave à bière, cave à charbon »64.  


Par la suite, le commissariat construit, d’autres travaux furent entrepris, non seulement pour le 
rendre plus agréable (travaux de peinture), mais aussi pour éviter au commissaire certaines 
nuisances apparues – sans doute au vu des habitudes de la population. Ainsi, des personnes 
s’introduisaient directement dans son logement plutôt que de rester dans le seul bureau de 
police. C’est pourquoi un rapport du Collège datant du 15 mars 1904 demandait au Conseil 
communal d'accepter d’engager des dépenses pour des travaux de peinture (qui n’avaient été ni 
payés, ni exécutés lors de la construction afin de laisser sécher le plafonnage), et de construire 
une cloison avec porte dans le second vestibule du commissariat afin d'empêcher le public de 
s'introduire dans le logement particulier du commissaire de police « comme cela s'était déjà 
présenté plusieurs fois ».65  


 
63 (p. 386-387) (réécrire sans les montants) sur base du rapport du Collège du 25 avril 1899 (Kennis / Cuvelier). Trois estimations de 
prix successives: 47.000 Frs (présenté justement le 2 février 1899), puis 34.500 Frs après remaniement des plans, enfin 28.700 Frs, 
retenu. Lors de la séance Séance du 3 octobre 1899 (p. 912-913) — l'adjudication tourne mal : au 28 juillet, aucune offre pour le lot « 
mise sous toit », deux pour la menuiserie/achèvement (la plus basse à 10.685 Frs). Remise en adjudication le 18 août, trois offres, la 
plus basse à 21.065,39 Frs. Total 31.750,39 Frs, soit 3.050,39 Frs de dépassement (≈ 9,5 %), attribué à la sous-estimation des pierres 
de taille et à l'impossibilité d'établir le prix réel des matériaux après la série de grèves. Crédit supplémentaire voté. 
Le budget de 1900 confirme le cadre financier : art. 46 « Construction de commissariats de police » sur l'emprunt de vingt millions, et 
au tableau B (p. 1197) le poste « Commissariats de police » sur l'emprunt de 1897 — 45.000 Frs au total, dont 10.688,17 payés au 31 
octobre 1899. 
 
64 Nous avons repris in extenso, mais sous forme de « tirets » pour mieux visualiser le commissariat, le descriptif issu des séances du 
Conseil page 387. 
65 « Commissariat de police rue Thiéfry – Travaux supplémentaires - », Bulletin Communal de Schaerbeek, séance du 10 mai 1904, p. 
603.  
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Ces délibérations et les statistiques de la police datant du rapport 1901-1902 montrent bien que 
le commissariat de police de la rue Thiéfry était fonctionnel dès le début du XXème siècle. 


Agencement des locaux (sur bases des plans de rénovation de 1948) 


La séance du Conseil de 1899 nous a donné une idée des locaux présents dans ce commissariat. Il 
s’agissait d’un petit commissariat lié au quartier, comprenant notamment un logement pour le 
commissaire et des cellules (non indiquées dans la délibération de 1899 contenant le programme 
initial). N’ayant pas eu accès aux plans d’origine, et sur base des rapports de l’administration 
communale et des plans modificatifs de 1948, nous remarquons que ce commissariat était 
principalement installé au rez-de-chaussée de ce petit immeuble.  


Au niveau du confort, il semble que l'immeuble était doté d’un système de chauffage central dès 
le début du siècle dernier, cette information étant issue d’une note datée du 2 février 1947 visant 
à son remplacement. Elle nous apprend que le chauffage central n’était pas installé, mais était 
constitué d’un système de poêles à charbon, avec un résultat insuffisant et totalement irrégulier, 
notamment pendant les périodes de grand froid, avec pour conséquence que l'officier ne pouvait 
travailler dans son bureau et devait éventuellement se réfugier dans le bureau des agents 
spéciaux.  


Cette note stipule que sur ordre du Procureur du Roi, les cellules de ce commissariat furent 
désaffectées en 1934 par manque de chauffage ce qui avait pour conséquence que les détenus 
devaient être amenés au commissariat central pour y passer la nuit avant de revenir pour 
continuer leur interrogatoire le lendemain. 


Il comprenait nous l'avons dit des cellules, mais aussi un bureau pour l'officier (qui n’apparait plus 
sur les nouveaux plans), un bureau pour les agents spéciaux ainsi qu'une chambre qui leur était 
destinée et des sanitaires.  


Le commissaire y disposait de son bureau et d'un bureau pour son secrétaire. À l'étage, se trouvait 
le logement du commissaire. Il s'agissait essentiellement d’un petit logement d’une chambre. Le 
commissariat comprenait également des caves. 
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Plan de rénovation du commissariat Thiéfry – outre les locaux d’accueil du public et de permanence, le projet de rénovation et de 
réaménagement prévoyait une chambre pour les agents spéciaux et un bureau pour le secrétaire du commissaire. Les cellules ayant 
été désaffectées en 1934 vu leur insalubrité, une nouvelle cellule était prévue avec accès depuis la cour (au rez-de-chaussée en haut du 
plan sur la droite, mitoyenne au bureau du secrétaire). Ce projet maintenait le logement à l’étage pour le commissaire. 
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La « saga » des travaux de rénovation. 


L’état de délabrement de ce bâtiment au fil du temps et après la seconde guerre eurent pour 
conséquence que d’importants travaux de rénovation du bâtiment, dans le logement du 
commissaire et de réorganisation des services furent envisagés (plans dessinés, cahier des 
charges) en 1948 par les services communaux, travaux qui furent entérinés le 27 mars 1952. Ces 
travaux de restauration et de transformation comportaient des restaurations lourdes notamment 
des sanitaires et le placement de radiateurs en fonte et le remplacement du système de chauffage 
central déjà souligné plusieurs années auparavant.  


Un autre rapport datant de 1950 
indiquait d'ailleurs que le bâtiment 
était dans un état déplorable, voire 
insalubre notamment en matière 
d'hygiène, que celui-ci dégageait une 
odeur nauséabonde au niveau sanitaire 
et que des tuiles tombaient sur la rue.  


Cependant, par un courrier daté du 17 
octobre 1952 de l'échevin des finances 
à l'attention de la direction des travaux 
de la commune, nous apprenons que le 
ministère des travaux publics à rejeté 
l'adjudication des travaux en question, 
estimant le 26 septembre 1952 
l’adjudication prématurée, alors que 
les premiers plans avaient été transmis 
le 25 septembre 1950 soit près de deux 
ans avant !  


Le Conseil communal décida le 23 
décembre 1952 de prendre à sa charge 
les travaux. Néanmoins, il apparaît que 
ceux-ci ne furent jamais réalisés et que 
ce commissariat fut désaffecté par la 
suite puisque notamment lors de sa 
séance du 11 juillet 1958 le Collège a 
confié l'aménagement d'une 
bibliothèque publique dans l'ancien 
commissariat.    
        Plan de rénovation du commissariat Thiéfry 
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D. Le Commissariat « Linthout » dans le quartier Dailly (Av. Radium/Rue du 
Diamant) 


De la Chaussée de Louvain au Tir National (Place Dailly n°2) au Commissariat avec 
Arsenal des pompiers, rue du radium / Avenue du Diamant 


Le quartier Dailly (anciennement Montrose) est situé dans le sud-est de 
Schaerbeek, au bord de la frontière avec Saint-Josse-ten-Noode. Il tire son nom 
de la place et de l’avenue Dailly, ainsi dénommés en hommage à l'ancien 
bourgmestre Eugène Dailly (1864–1873). Il abrita l’ancien « tir national » qui 
déménagera notamment suite à l’installation à sa place de la Caserne Prince 
Baudouin sur cette place entre 1890 et 1894, année de son inauguration66.  


Ce quartier vit se succéder trois commissariats à des emplacements différents: 


§ Le commissariat chaussée de Louvain ; 
§ Le commissariat dit du « Tir National » situé Place Dailly numéro 2. 
§ Ensuite, sur base de plans datant de 1911, le commissariat « Radium » ou « Linthout » à 


proximité du bois de « Linthout ». Celui-ci est situé à l’angle des Rues du Radium et du 
Diamant, à proximité des zones urbanisées des communes de Woluwe-Saint-Lambert et 
Etterbeek et notamment de l’actuel Boulevard Brand-Withlock.  
 


Nos sources pour cette analyse sont mixtes : délibérations, plans, et deux fascicules imprimés 
complémentaires qui forment le dossier technique de l’adjudication, dont le cahier des charges67.  


Un seul chantier, deux bâtiments 


Un aspect est assez unique pour être relevé : il ne s’agit pas d’un bâtiment unique, mais de deux 
bâtiments avec un unique chantier ! 
 
L’article premier du cahier des charges définit l’opération sans ambiguïté : elle porte sur des 
travaux de démolition et de construction de deux bâtiments en communication par la cour, l’un à 
la rue du Radium destiné à un commissariat, l’autre avenue du Diamant destiné à l’arsenal de 
pompiers, avec appartements aux étages. 
 
Le métré confirme cette lecture, sa colonne de droite ventilant les quantités entre « police » et « 
arsenal ». Le poste « trottoirs » distingue la Rue du Radium et l’Avenue du Diamant : la parcelle 
communale possède en réalité deux façades à rue, l’une de 11,14 m pour le commissariat, l’autre 
de 6,40 m pour l’arsenal. Enfin, les postes de maçonnerie mentionnent, pour chacun des deux 
corps, un mur mitoyen à gauche et un mur mitoyen à droite. 
 


 
66 GEERLING, O, « Ancienne caserne Prince Baudouin, dite également caserne Dailly » ; 
https://monument.heritage.brussels/fr/buildings/21033 - Dernière consultation 18 juillet 2026. 
67  Commune de Schaerbeek, Construction d’un Commissariat ainsi qu’un Arsenal avec habitation, rue du Radium et avenue du 
Diamant. Métré descriptif des ouvrages, Bruxelles, Imprimerie F. Denis, rue Georges Moreau 108, 1911 — 61 pages, 83 postes, 
foliotation manuscrite « 53 ». Il donne les quantités. 
Le second, Commune de Schaerbeek, Cahier des Charges pour l’entreprise des travaux de construction d’un commissariat ainsi qu’un 
arsenal avec habitation, au quartier Dailly — 16 pages, 34 articles répartis en cinq chapitres, exemplaire portant le cachet « CONTRÔLE 
».  
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Il ne s’agit donc pas d’un immeuble d’angle mais d’une parcelle traversante reliant la rue du 
Radium à l’avenue du Diamant, les deux corps étant articulés par une cour, une cour basse et une 
galerie vitrée. 
 
L’article 30 du cahier des charges décrit en outre l’état du terrain avant travaux, et cette 
description est précieuse. À gauche du commissariat il n’existe qu’un mur de clôture, à démolir et 
à reconstruire au moins à la profondeur du pignon : le terrain voisin de ce côté est donc encore 
vide en 191168. À droite de l’arsenal, au contraire, une construction existe déjà, dont le mur pignon 
doit seulement être surélevé.  


 


La façade du commissariat rue du Radium, large de plus de 11, 14 mètres 


 
68  SCHAERBEEK, Archives Communales, Dossier Radium (non inventorié)Nous retrouvons dans les archives une autre source 
intéressante à savoir des relevés de géomètres. En effet, le pignon libre du commissariat est ainsi celui-là même contre lequel un 
voisin, M. De Smedt viendra bâtir en 1925, provoquant le procès-verbal d’état des lieux contradictoire dressé par les géomètres Billen 
et Coenraet. 
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Ce plan du Rez-de-chaussée montre bien la connexion entre les deux parcelles : commissariat rue du Radium et Arsenal Pompier avenue 
du Diamant. On perçoit nettement les trois cellules en fond de parcelle. 
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L’organisation des espaces 


Grâce aux différents postes du cahier des charges (maçonnerie, enduits, pavements, menuiserie, 
plomberie, etc.) qui désignent chacun les locaux par leur nom, nous pouvons nous faire si pas une 
idée des circulations, en tout cas une idée du programme et des espaces prévus dans ce 
commissariat. 
 
Nous les présentons sous la forme d’un tableau, présentant pour chaque bâtiment (colonne 
centrale le commissariat, de droite l’arsenal) les pièces prévues et ce par niveau (par ligne). 
 
 
 


Niveau Corps « Police » (rue du 
Radium) 


Corps « Arsenal avec habitation 
» (avenue du Diamant) 


Sous-sol Escalier et dégagement ; 
provisions ; cave à charbon et 
chaufferie ; urinoirs et w.-c. ; 
cour basse. 


Cave à charbon ; cave à vins ; 
provisions ; buanderie et laverie 
(évier en grès émaillé sur 
consoles) ; dégagement. 


Rez-de-
chaussée 


Porche d’entrée (double porte 
de 2,40 × 4,20) ; vestibule et 
dégagement ; permanence ; 
attente ; bureau des agents 
(grande pièce) ; bureau du 
commissaire à droite (plus 
grand) et l’agent spécial69 (son 
adjoint à gauche -plus petit) ; 
trois cellules ; service des eaux 
et son entresol ; lanterneau au-
dessus de l’escalier. 


Remise de l’arsenal (grande 
porte à pivots vers la rue, six 
panneaux par vantail) ; atelier 
du mécanicien et son entresol 
(accès par passerelle en fonte 
ajourée et trois marches) ; 
entrée particulière 1,10 × 2,70 ; 
galerie vitrée et cour. 


Premier 
étage 


Néant :  le corps de police ne 
compte qu’un rez-de-chaussée 
sur cave, et ce, sous toiture. 


Habitation : deux grandes 
chambres (devant et derrière), 
dégagement, débarras, w.-c., 
refuge et plate-forme, balcon 
sur la façade de l’arsenal. 


Deuxième 
étage 


Néant (pas de second étage) Habitation : chambre devant, 
chambre derrière, cabinet, 
dégagement, palier et w.-c. du 
palier. 


 


 
69 Mentionné à plusieurs reprises dans le cahier des charges, à coté du commissaire (ex : p.34 du cahier des charges à citer). Les agents 
spéciaux, constituait un grade entre agent de police et commissaire ou commissaire adjoint, qui requérait certaines qualifications.  
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Les archives consultées permettent de tirer les enseignements principaux suivants: 


 
- Le commissariat comprenait un seul niveau et des caves. Il était réduit à sa plus simple 


expression à savoir la présence de bureaux (agent spécial, permanence, commissaire, etc.) et 
d’un quartier de sécurité. 
 


- Le commissariat ne comprenait pas de logement. L’Arsenal des pompiers comportant deux 
logements (un par étage) avec son escalier et son entrée particulière, et les deux bâtiments 
étant reliés par une cour, un logement était sans-doute affecté au commissaire ou son adjoint. 


 
- Le quartier de sécurité : Situé dans la cour commune au commissariat et à l’arsenal des 


pompiers, les documents d’adjudications détaillent la composition de ces trois cellules : 
séparées en maçonnerie, leurs portes sont renforcées, comportant notamment une 
couchette et un siège d’angle en hêtre70. 


 
- Absence d’installation électrique « moderne » : le métré de 1911 ne prévoit aucune 


installation électrique : c’est d’ailleurs l’éclairage au gaz de ce bâtiment que le collège fera 
remettre en état en janvier 1919 (après-guerre). L’électrification du commissariat71 n’aura 
lieu qu’en 1927. Pourquoi ? Une première hypothèse est celle des coûts d’une telle 
installation en 1911. Une autre hypothèse est que le quartier n’était pas totalement ou 
parfaitement électrifié72.  
 


- Toujours au niveau des équipements techniques et de confort, la plomberie est en revanche 
complète et surtout moderne : appareils sanitaires en faïence anglaise à réservoir de chasse, 
urinoirs de grande taille en grès « émaillé anglais couleur chamois » à chasse automatique, 
cuvettes lave-mains (WC, à la permanence, dans les bureaux, chez le mécanicien, etc73. Le 
chauffage central est prévu dès l’origine mais fait l’objet d’un autre cahier des charges 74 
 


- Malgré son caractère utilitaire, le bâtiment reçoit un traitement soigné, et la hiérarchie du 
décor dessine assez bien la hiérarchie des usages. Huit cheminées de marbre sont prévues : 
les plus coûteuses pour les bureaux de l’agent spécial et du commissaire, les plus modestes, 
pour le mécanicien, les six autres pour les pièces de l’habitation. Autre exemple, des rosaces 
de plâtre ornent les plafonds de l’agent spécial et du commissaire et des grandes chambres, 
les autres locaux ne semblent équipés que des boutons.  


 
70 Cloisons de séparation en maçonnerie, portes en « pitch-pin » à deux panneaux dont la face intérieure est unie, vissée et renforcée 
de fortes pentures en fer à boulons et écrous, plat-verrous à clef fixés à l’extérieur, châssis fixes de 0,45 × 0,60, couchettes en hêtre 
avec bourrelet et plinthes, sièges d’angle en hêtre fixés à la maçonnerie par des docks, et vases en chamois à coupe-air. Le sol est en 
carreaux de ciment, avec plinthes en céramique. 
71 Un document daté du 9 mai 1927 adressé à monsieur Degreef établi, Rue Rogier 169 à Schaerbeek,  l’informe que le Collège en sa 
séance du 3 mai 1927 a approuvé sa soumission déposée pour les « travaux d’installation de l’éclairage électrique au Commissariat de 
Police du Radium » et lui a donc attribué ce marché d’installation électrique.  
72 Alors que les débuts de l’électrification à Bruxelles remontent aux années 1880. https://www.ieb.be/Tres-courte-histoire-des-
infrastructures-energetiques-bruxelloises.- Dernière consultation: 13 août 2026. 
73 « La conduite principale de 25 mm part de la façade à rue du commissariat et une citerne complète l’alimentation ». 
74 Le sous-sol comporte une chaufferie, une cave à charbon avec trappe d’entrée en fonte grillée, et le métré prévoit les percées et 
raccords, sans générateur ni radiateur. Le modèle de soumission chiffre à 2 500 fr la somme réservée pour l’installation du chauffage 
; les plans correspondants seront dressés le 30 novembre 1911 par la maison Grouvelle, Arquembourg & Cie –  
 







 56 


E. Commissariats HELMET, TERDELT ET DE L’OUEST  


Pour ces trois commissariats de police à savoir Terdelt (avenue Raymond Foucart, 1), Helmet 
(chaussée de Helmet 172), ou Ouest (rue du Progrès 222), nous ne disposons pas des plans des 
bâtiments, contrairement à d'autres dossiers de ce fonds. Cette lacune dans les documents a pour 
conséquence qu’il est difficile de décrire leur architecture, les circulations, l’aménagement ou 
l’organisation..  


Les archives communales sont certes riches, mais ces pièces et documents divers proviennent 
surtout des services des travaux et concernent l'entretien matériel de ces bâtiments — travaux 
de peinture, de toiture, de menuiserie, litiges de voisinage — ce qui permet d'éclairer certes 
parfois très partiellement leur statut et leur histoire administrative, mais pas leur configuration 
physique.  


C'est pourquoi, après avoir analysé les différents documents, la présente section se limite à une 
synthèse des éléments sans doute les plus utiles pour éclairer l’histoire de ces commissariats au 
début du XXème siècle, illustrée par les exemples les plus significatifs, et sans chercher à 
reconstituer les bâtiments lui-même. En effet, les sources disponibles ne permettent pas de 
retracer l'histoire matérielle de ces commissariats. C'est cette limite documentaire, et non un 
choix arbitraire, qui justifie de ne pas développer davantage la description de ces commissariats 
qui sera faite dans la présente section. 


Commissariat de Police Terdelt — Avenue Raymond Foucart n° 1 


Ce commissariat trouve son origine dans la construction de la cité jardin réalisée sous l’impulsion 
du bourgmestre libéral Raymond Foucart qui dirigea la commune de 1921 à 1927). Il en confia la 
réalisation au Foyer Schaerbeekois, et inaugura cette cité-jardin en 1926 (voir photo).  


Nous estimons que le commissariat était établi dans un des premiers bâtiments du quartier, avec 
un objectif de contrôle social et des populations habitants les maisonnettes ou les immeubles à 
appartements du quartier. Il était par ailleurs situé en bordure de l’ancien cimetière communal. 


Nous n’avons pas trouvé les plans de ce commissariat aux archives communales et avons reçu une 
fin de non-recevoir à l’urbanisme communal. Nous ne 
disposons pas des plans de celui-ci.  


Cependant, nous émettons l’hypothèse qu’il était 
installé dans un petit immeuble de logement. Sur la 
photo75 ci-contre, on distingue la porte au milieu de la 
façade, avec une composition jumelle de part et 
d’autre de celle-ci (fenêtres au rez-de-chaussée, 
balcons à l’étage). Au-dessus de la porte, la fenêtre 
éclairait-elle une cage d’escalier et un hall ? Cette 
hypothèse – à savoir que le commissariat se trouvait 
dans un immeuble comprenant deux logements et 
non dans un bâtiment prévu à cet effet, illustre une pratique courante durant l’ensemble du 


 
75 MICHIELS, Luc, « Raymond Foucart, son avenue et sa place », document téléchargeable dont proviennent les visuels 
https://www.google.com/url?sa=i&source=web&rct=j&url=CAESvAEB7keqTUeowwmdvw6oKApYCKsvEeP8q9xtTtDXg2E96pEp9BmZj70UszAFY4jUjmkJ19co7TrcdHhcBws7VeV5OcF2JFdXWFZzxCFOBJv
GNp_Usoofr5hZGUAWy1vT3EOrRsp1eVqm5DquuNlpshMpjQtvuzqRiGbCpYuvCJdPLEPK5KVo5oM3YCHDKrd842oTKEQve-
HeZru6HQ0mlVM15MJuMAZtcADDlLrWXkYxAkBSqXx3XwPUAwRfww%3D%3D&uoh=2&ved=2ahUKEwj94LW6oKKWAxUNUaQEHcm6GtwQ0YISegoIAggACAAICBAC&opi=89978449&cd&psig=A


OvVaw3z5XjtAVGDgWLZ1QEi2wKc&ust=1786870227063000 – Dernière consultation : 13 août 2026 
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XXème siècle et ce jusqu’à la création de la région bruxelloise et un renforcement des règles 
urbanistiques : des bâtiments administratifs ou à vocation de service publics étaient installés sans 
permis d’urbanisme, dans des immeubles de logement. 


Les archives consultées couvrent la période 1951-1955 et portent presque exclusivement sur 
l'appartement privé du commissaire à l’étage : remise en état locative, entretien courant, puis 
recherche d'un immeuble de remplacement. Aucun plan, aucune description de la distribution 
des pièces au-delà de leur simple énumération (chambre arrière, hall, salle à manger, cuisine, 
salon, chambre avant, cage d'escalier) n'a été conservé dans ce lot. 


Exemples des documents que nous avons trouvé dans les archives communales : 


- Remise en état locative de l'appartement (1951)76 
- Urgence sur la toiture (1954)77 
- Recherche d'un immeuble de remplacement (1955) : celui-ci permet de dater la période 


à laquelle ce commissariat devrait être supprimé ou transféré document le plus 
révélateur est sans doute celui du 14 mai 1955, où l'administration communale dresse 
une liste d'adresses examinées « en vue du transfert éventuel du Commissariat de Police 
du quartier Terdelt 78  ». Le bâtiment fut détruit en 1973, pour construire une école 
communale et son pré-gardiennat, l’école n°17.  


 
Carte postale de la Cité-Jardin du Terdelt 


 
76 Un métré descriptif du 8 avril 1951 détaille la fourniture et pose de papiers peints : 
« Fourniture et pose de papiers peints dans les locaux désignés ci-dessous. Ces papiers seront à choisir parmi divers échantillons dont 
la valeur marchande maximum par rouleau sera de 15,- frs. Le genre de travail à exécuter sera du type à combinaison avec galon. » 
pour un total de 453,42 m², estimé à 4.988 frs. Le même appartement fait l'objet, la même année, d'un devis de linoléum pour la 
cuisine du 1er étage : « Fourniture et pose d'un linoléum marbré de 3,3 mm d'épaisseur qualité A dont la fixation définitive sera exécutée 
un mois après la pose. » 
pour 6.948 frs. Ces travaux sont réceptionnés « en état de réception définitive » entre octobre 1951 et avril 1952. 
77 Concernant la toiture, un rapport de février-mars 1954 signale un état préoccupant : 
« Il a été constaté que plusieurs tuiles de la toiture étaient tombées et que d'autres sont détachées, notamment au droit des arêtiers 
et au-dessus des lucarnes. D'autre part le rejointoiement des parties supérieures des souches de cheminées est défectueux. En 
conséquence et afin de parer à tous accidents pour la voie publique, il y aurait lieu de faire procéder d'urgence aux réparations 
nécessaires. » 
Le devis complémentaire (seuils en pierre bleue, châssis métalliques, peinture des ferronneries et maçonneries) s'élève à 41.250 frs 
— un montant nettement supérieur aux travaux d'entretien courant, révélateur d'un bâtiment qui se dégrade. 
78 « 1° : Villa à vendre 29 rue des Mimosas […] 2° : Villa à vendre 34 rue des Mimosas […] 3° : Immeuble abandonné et non achevé 11 
Avenue des Capucines. Ces trois immeubles n'ont pu être visités. 4° : Rez-de-chaussée à louer 36 Avenue Latinis 2.200,- frs par mois + 
750,- frs chauffage (3 grandes pièces + 2 petites). »suivie d'une liste d'adresses écartées (rue G. Raeymackers, rue des Mimosas 13, 
rue de l'Agriculture 157, rue Marbotin, rue Detienne, café rue H. Jacobs/E. Lambotte) — preuve d'une recherche méthodique de 
relogement du commissaire et surtoutr d’une relocalisation du commissariat. 
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Commissariat de Police de Helmet — Chaussée de Helmet n° 172 


Tout indique que le commissariat de police s’est installé en 1925 au 172 de la chaussée de Helmet, 
après avoir été localisé non loin de là, mais plus près de la gare de Schaerbeek, à savoir au Square 
François Riga. 


Pour en savoir plus sur ce commissariat, c’est une nouvelle fois les bulletins communaux qui se 
révèlent forts précieux. On y apprend que le déménagement du commissariat fut débattu lors de 
la séance du Conseil communal du 31 octobre 192479, le bail de location de la maison du square 
François Riga -où étaient installés les services de la police du quartier de Helmet expirant deux 
mois plus tard, soit le 31 décembre 1924. Le propriétaire de l'immeuble souhaitait en effet le 
récupérer pour l'occuper personnellement.  Le choix du 172 chaussée de Helmet fut édictée par 
une double considération : le bâtiment était localisé au centre du quartier et cet immeuble 
appartenait à la commune. 


Mais nous pouvons en conclure une information importante : le commissariat de Helmet était 
localisé dans une maison d’habitation louée à un propriétaire privé, et non dans un bâtiment 
construit initialement comme commissariat. Le nouveau bâtiment choisi - après de longs débats 
car un autre bâtiment plus grand pouvait être acheté à proximité pour la police et le service des 
travaux- était un petit immeuble, sans doute également un immeuble d’habitation80. Le choix de 
ce bâtiment avait reçu l'aval de la commission de police, même s'il était impossible d'y installer 
les cellules prévues dans le programme initial. Au cours de ce débat on apprend par ailleurs que 
les quatre cellules du commissariat central place Collignon sont peu occupées au début des 
années 20’. 


Au niveau des archives consultées, les documents disponibles concernent les années 1949-1950, 
il y est question du nettoyage et de la peinture des façades du commissariat et de « l’habitation 
communale voisine », ainsi qu'un litige de mitoyenneté relatif à une infiltration d'humidité. 
Comme pour Terdelt, aucun plan du bâtiment ne semble avoir été conservé ; seule l'énumération 
des travaux et des surfaces concernées (façades, menuiseries, ferronneries) donne une idée 
indirecte de l'ampleur du bâtiment. 


Exemples documentés des travaux effectués 


- Lavage et peinture des façades (1949)81 
- Travaux urgents avant la campagne de peinture (avril 1949)82 


 
79 Schaerbeek, Bulletin Communal,  1924, Séance du 31 octobre 1924, pp.799-803. 
80 Le bâtiment n’existant plus aujourd’hui, il est difficile de confirmer cette hypothèse. 
81 Le métré descriptif détaille un chantier de grande ampleur, en trois volets. D'abord le lavage des pierres et ciments : 
« Le lavage et dérochage comprennent l'ensemble des façades, c'est-à-dire parements en pierres bleues (soubassements, seuils, 
marches, cordons, etc.), les revêtements en ciment, etc. Le lavage sera exécuté à jet d'eau continu et au moyen de produits spéciaux à 
agréer. » 
pour 222 m² (105 m² de façade du commissariat + 117 m² de façade de l'habitation voisine). Puis la peinture des menuiseries 
extérieures, avec un choix de finition selon les tons : 
« Dans le cas de tons foncés, de trois couches de peinture à l'huile et à la céruse et de deux couches de vernis marine spécial pour 
l'extérieur. » 
Le tout est commandé le 21 juin 1949 pour un prix forfaitaire de 17.687 frs, et réceptionné définitivement le 6 janvier 1950. 
82 Une note du 15 avril 1949 précise que certains ouvrages doivent être exécutés en priorité : 
« Il s'agit de la restauration des portes et châssis suivant détails ci-dessous : a) rempiètement des dormants de l'entrée principale, 
réparation du mauclair extérieur ; b) renouvellement des plinthes aux traverses inférieures de la porte cochère ; c) révision des châssis.» 
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- Litige de mitoyenneté avec le voisin (février-mars 1949)83 : cet échange nous apprend que 
ce commissariat était, à l’instar des autres, dotés de cellules (au moins une). Il établit 
également que le commissariat de Helmet, était comme évoqué précédemment, une 
propriété communale mais mitoyenne non à d’autres bâtiments communaux, mais à des 
parcelles privées. 
 


Par la suite, d’autres commissariats seront établis dans le quartier, et notamment à nouveau 
au square François Riga (et après vérifications, là aussi dans des maisons d’habitation) : mais 
nous n’avons aux archives communales pas retrouvé les plans de ceux-ci ou il n’a pas été 
possible de les recevoir au niveau de l’urbanisme84.  


 


Commissariat de police « Ouest » — 222, rue du Progrès à Schaerbeek 


 
Le Commissariat « Ouest » déménagea de la Place du marché -le bâtiment était dans un état 
qualifié de « lamentable »85,  vers la Rue du Progrès  pendant la guerre 14-18, en pleine période 
d’occupation allemande. 
 
Ce sont encore une fois les délibérations du Conseil communal qui, en l’absence de plans, 
procurent des informations utiles sur ce commissariat.  


- Lors de sa séance du 12 aout 1915, le Conseil communal approuva   en séance du comité 
secret, une convention entre un certain monsieur Bossuyt, propriétaire d'un immeuble 
rue du Progrès 222, et le Collège communal, concernant les conditions de location de 
l’immeuble, en vue d'y installer le commissariat de police du quartier de l'Ouest. Il 
s’agissait d’un immeuble (une maison) loué avec option d’achat, situé au centre du 
quartier.86 


- Lors de sa séance du 3 septembre 1915, il est indiqué que cette installation nécessitera 
divers travaux, et comprendra des cellules87.  


 
Une conclusion s’impose : Il est fait à nouveau spécifiquement mention d'une « maison » qui 
serait louée un afin d'y établir le commissariat de police. Ce n'est donc pas un bâtiment construit 
par la commune à cette fin, mais un immeuble loué (avec possibilité d’achat ultérieure) et plus 
que certainement une maison d'habitation. 
Les archives communales conservées pour le 222, rue du Progrès ne contiennent ni plan, ni coupe, 
ni façade, ni demande d’autorisation de bâtir. Il ne subsiste que des pièces de gestion courante 


 
83  L'exemple le plus intéressant de ce dossier est un échange de correspondance à propos d'une cellule humide, qui éclaire 
indirectement le statut foncier du bâtiment. Le premier rapport, du 25 février 1949, pointe une responsabilité extérieure : 
« Le mur pignon de la cellule qui sépare la propriété communale d'un immeuble particulier, présente une trace d'humidité importante, 
qui semble provenir de la maison voisine. […] Conclusion : Le propriétaire de l'immeuble voisin (164 chaussée de Helmet) Monsieur 
Amédée Liveyns, demeurant 70 rue Nestor De Tière à Schaerbeek, devrait être mis en demeure de rechercher la cause de cette 
humidité.» 
Un mois plus tard, la cause est confirmée et le voisin s'engage à agir : 
« Il a été reconnu que cette humidité est provoquée par le mauvais état du zinc des chéneaux et tuyau de descente, à l'endroit du mur 
mitoyen qui sépare les propriétés communale et privée en question. Lors de cette visite, le propriétaire a pris l'engagement de procéder 
aux ouvrages de restauration nécessaires. » 
84 Le service d’urbanisme de la commune de Schaerbeek, contacté mi-2026 a refusé nos demandes de commande plans. 
85 Schaerbeek, Bulletin Communal 1915, Séance du 12 aout 1915, pp. 446. 
86 Schaerbeek, Bulletin Communal 1915, Séance du 12 aout 1915, pp. 446-448. 
87 « Cette installation nécessitera l'aménagement d'un dépôt cellulaire, d'une salle de secours, l'établissement d'appareils sanitaires, 
ainsi que l'appropriation des locaux et la fourniture de meubles complémentaires », Bulletin Communal 1915, Séance du 30 
septembre 1915, p. 480. 
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— correspondance, ordres de service, devis, métrés d’entretien et extraits des délibérations du 
Collège. Ces documents décrivent des surfaces à retapisser ou à recouvrir, jamais la structure du 
bâtiment. La reconstitution architecturale du commissariat n’est donc pas possible en l’état des 
sources. Néanmoins, ces archives donnent des indications intéressantes : 
 


– Une distribution partielle. Les métrés de 1949 laissent deviner l’organisation :  locaux de la 
police au rez-de-chaussée, le logement du commissaire aux 1er (et sans doute au 2e) étages, 
les archives mentionnant trois pièces et un palier au 2e étage, un escalier du rez-de-chaussée 
au premier garni de linoléum, et une petite plate-forme en zinc. 
 


– Confirmation du logement du commissaire :  Outre le métré, les notes de service 
documentent qu’au printemps 1949, avait lieu un changement de commissaire et que 
l’appartement devait être libre « vers le 20 avril » 1949, « le nouveau commissaire attend la 
remise en état pour occuper ce logement » (note du 30 mars 1949) et les façades sont 
repeintes dans la foulée (métré de septembre 1949 estimé à 8.755 francs, réception 
définitive demandée le 8 juillet 1950).  


 
– Le bâtiment nécessitait des travaux : Une lettre du 26 mars — en déchiffrant, nous l’estimons 


à 1945 — signale que des canalisations du chauffage « des locaux du bureau de police de la 
rue du Progrès » ont éclaté sous la gelée. Nous pouvons estimer que le chauffage central y 
était donc installé.  
 


– Une disparition dans l’opération de la Gare du Nord. Ce bureau « Ouest » a disparu dans les 
diverses opérations immobilières liées au développement du quartier Nord et ne figure plus 
parmi les divisions dans les rapports annuels de 1963-1964 et 1965-1966. Par contre, « La 
« maison 222, rue du Progrès » apparaît dans le rapport annuel de la commune pour 
l’exercice 1965-1966, sur la liste des ventes de propriétés communales dont le principe est 
approuvé par arrêté royal du 7 décembre 1965 »88. 


 
– Au niveau des archives, restons vigilants ! Exemple, Progrès n’est pas Wahis ! Plusieurs pièces 


de 1949 portent l’en-tête du commissariat « Boulevard Général Wahis » biffé et corrigé en « 
Rue du Progrès », ou la mention « Commissariat Rogier » raturée au profit de   « Progrès ». Il 
ne s’agit pas selon-nous d’un déplacement ou d’un déménagement : le service des travaux 
réemploie simplement selon-nous les formulaires et les barèmes du chantier voisin, le 
collège ayant autorisé les travaux du Progrès « dans les limites fixées pour le commissariat 
de police Wahis ». Les deux postes coexistent à cette période89 (et sont postérieurs à la 
période que nous analysons) ; Certains documents de ce fait sont mal classés ou prêtent à 
confusion.  


 


 
88 In Rapport sur l'administration et la situation des affaires de la commune de Schaerbeek, exercice 1965-1966 (Schaerbeek, 16 
septembre 1966), pp. 71-72 A la rubrique relative aux  « Ventes de propriétés communales — décision de principe approuvée par 
A.R. du 7.12.1965 ». La même liste porte le 51/53 rue Kessels (ancien bain communal), le 450 chaussée de Haecht et le 3 rue de 
Waelhem et d’autres terrains communaux. 
89 le commissariat Rogier / Wahis, boulevard Général Wahis 3, resta dirigé par Pierre Moons jusqu’à sa mise à la pension le 31 
décembre 1953, puis par Henri Van Buggenhoudt à partir du 1er janvier 1954. 
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E. CONCLUSIONS PRELIMINAIRES RELATIVES  À LA POLICE À SCHAERBEEK À LA 
FIN DU XIXÈME -DÉBUT DU XXÈME   


 


Avec un développement qui fit passer la commune du statut de village à celui de ville, la sécurité 
et la police prirent – comme  nous l’avons vu- de plus en plus de place dans le débat communal. 
Certes, si l’on compare la place prise par la police - en comparaison avec d’autres compétences 
communales - dans le corpus des bulletins annuels communaux, cette thématique de la police 
occupe moins de place que par exemple, l’enseignement ou les travaux.  


Mais cette préoccupation s’est traduite par une volonté des édiles communaux de disposer d’un 
corps de police moderne et efficace, que ce soit par le développement du corps, son organisation, 
ou enfin des initiatives. 


Ainsi, au début du XXème siècle, les services de police de Schaerbeek connaissaient une 
professionnalisation importante, et selon Louis Bertrand dans l’ouvrage qu’il consacra à la 
commune de Schaerbeek, elle pouvait « rivaliser avec celle en vigueur dans les grandes villes du 
pays »90.  


 


Au niveau de l’organisation 


L’ensemble du corps est placé sous l’autorité du commissaire de police, qui agit sous la direction 
du bourgmestre en vertu de la loi communale91, tandis que des commissaires-adjoints assurent la 
gestion quotidienne des différents quartiers et services, ainsi que des missions spécifiques 
(prostitution, hygiène, etc.). 


Comme nous l’avons vu précédemment dans la section consacrée à l’évolution de la police à 
Schaerbeek au cours de l’année 1875, la structure policière se composait alors d’une division 
centrale subdivisée en plusieurs quartiers. A l’époque, la commune était découpée en six 
quartiers répartis entre les six adjoints du commissaire.  


 


 


Une commune divisée en quartier, avec un commissariat. 


L’organisation policière de Schaerbeek n’était pas toujours clairement établie de notre point de 
vue. En effet, celle-ci a évolué au gré des effectifs, du développement de la commune et des 
déménagements successifs de commissariats. Mais cela avait changé à la fin du XIXème et au début 
du XXème siècle.  


 


 
90 BERTRAND L., op.cit, p.322 
91 Louis Bertrand parte du commissaire comme dirigeant le service « sous les ordres immédiats du Bourgmestre », in BERTRAND L., 
op.cit p.322 
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En 1875, l’organisation était par exemple la suivante :  


- Trois commissariats : un commissariat central à la maison communale et deux antennes 
l’une chaussée de Haecht et de Louvain ; 


- Six quartiers placés sous la responsabilité des six commissaires adjoints de 1875, a fait 
place une division en quartier avec en son sein un commissariat. 


Depuis, avec le renforcement des effectifs, un découpage territorial logique s’est mis en place que 
l’on peut résumer simplement en une formule : Un quartier = un commissariat ! 


Au cours de l’exercice 1901-1902, il y avait donc cinq quartiers et cinq commissariats de police sur 
le territoire de la commune ; Pour rappel, il s’agissait du découpage suivant92: 


- Quartier du Centre/ bureau Central : Place Collignon (au sein de l’hôtel communal); 


- Quartier Dailly /Tir national : Place Dailly 2- Ce commissariat est remplacé en 1911 par un 
commissariat avec arsenal de pompier rue du Radium et avenue du Diamant. 


- Bureau de l’ouest : Place du marché 1 (puis Rue du Progrès 222) 


- Quartier Thiéfry : Rue Thiéfry, 39.  


- Quartier de Helmet : Square Riga puis Chaussée de Helmet 172 


En 1912, quand Louis Bertrand publie son ouvrage cette division est toujours d’actualité.  


Par contre, comme nous l’avons vu, quand un nouveau quartier d’habitations sociales est créé au 
Terdelt au début des années 20, on y installe un commissariat.  


Cela démontre la volonté des autorités politiques de doter chaque quartier d’un commissariat. 


 


L’évolution du corps de police 
Les effectifs de police du  début du XXème siècle n’ont d’ailleurs plus rien à voir avec ceux évoqués 
vers 1861 ou 1872. Ainsi, lors du changement de siècle en 1900, la police comptait 100 agents. 


Au fur et à mesure que la population augmenta, le service de la police fut complété par la 
nomination de nouveaux agents, ce qui parait tout à fait logique, d’autant que l’urbanisation de 
la commune s’accroissait également, créant de nouvelles rues et quartiers. 


 
92 Rapport annuel du Collège sur l'exercice 1898-1899  p. 814 nous indique la ventilation des statistiques de 1898 entre cinq bureaux 
— central 2.072, Thiéfry 1.046, Ouest 2.365, Helmet 398, Tir néant (total 5.881). A cette époque, le bureau du « Tir »  (qui sera remplacé 
par Radium/Diamant par la suite) a donc remplacé celui de la chaussée de Louvain recensé en 1896, et les tableaux statistiques 
présents p. 819-822 confirment la nouvelle nomenclature en cinq colonnes : Centre / Ouest / Josaphat / Helmet / Tir.  
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Ainsi, le tableau ci-dessous montre l’évolution de la population à Schaerbeek, et en parallèle, 
l’évolution du nombre de policiers. La quatrième colonne ramène le nombre de policiers par 
habitants. 


Le tableau de type Excel suivant – dont les données sont issues de l’ouvrage de Louis Bertrand et 
de sa partie consacrée à la police, l’illustre de manière claire93 : 


ANNÉES POPULATION NOMBRE de 
policiers 


POLICIERS pour 
1000 hab. 


1858 11,975 12  1.00  


1868 23.094 28  1.21  


1873 30.955 38  1.22  


1878 39.534 77  1.94  


1883 45.531 87  1.91  


1888 51.941 85  1.63  


1893 55. 310 89  1.60  


1897 62.559 93  1.48  


1898 64.075 97  1.51  


1899 64.583 103  1.59  


1900 65.069 97  1.49  


1902 63.538 100  1.57  


1904 66.617 101  1.51  


1905 69.000 112  1.62  


1910 82.090 135  1.58  


1912 85.399 139  1.60  


 


Ainsi, en presque 50 ans, le corps de police a été multiplié par dix. 


La répartition des agents sur le territoire communal, sur base des différentes sources consultées, 
semble s’effectuer selon l’importance et les besoins propres à chaque division. Cette organisation 
témoignait d’une volonté d’adapter la police à l’expansion rapide de la commune et à 
l’augmentation constante de la population schaerbeekoise. 


 


 


Le développement technique essentiel aux services de police 


Le développement technique joue également un rôle majeur dans la modernisation des services.  


 
93 BERTRAND L., op.cit, p.322 
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Dès 1874, les bureaux de police furent équipés d’appareils télégraphiques permettant des 
communications rapides avec l’extérieur. À cela s’ajoutait un réseau téléphonique reliant les 
différents postes de police entre eux ainsi qu’avec les services de l’État.  


Entre 1874 et 1912, des boîtes téléphoniques furent installées sur la voie publique permettent en 
outre aux agents d’obtenir rapidement du renfort lorsqu’une intervention l’exigeait 94 . 
L’importance prise par ces moyens de communication apparaît clairement dans l’activité 
quotidienne du service : au début du XXe siècle, plusieurs milliers de télégrammes sont échangés 
chaque année et les communications téléphoniques atteignent des volumes particulièrement 
élevés95. 


La police schaerbeekoise développe également un important service administratif. Le bureau du 
casier judiciaire, installé au bureau central, rassemble des dizaines de milliers de dossiers et de 
fiches relatives aux délinquants.96  


Certaines tâches furent également abandonnées. Ainsi, jusqu’en 1892, la police tient aussi ses 
propres registres de population.  


Ce système est toutefois abandonné, car il faisait double emploi avec le bureau communal de la 
population. Il est remplacé par des cahiers de série confiés aux agents de quartier permettant un 
suivi précis des habitants et facilitant les recherches d’adresses, notamment en dehors des heures 
d’ouverture des bureaux administratifs. 


Parallèlement, de nouveaux services spécialisés voient le jour. En 1889, un service 
photographique est annexé au casier judiciaire afin d’améliorer l’identification des délinquants et 
le suivi des enquêtes97. La police participe également à des missions touchant à l’hygiène publique 
et à la protection des consommateurs. Nous avons déjà détaillé sous la supervision du chimiste 
communal, des prélèvements de denrées alimentaires, de boissons ou encore de lait sont 
régulièrement analysés afin de détecter les falsifications et les produits impropres à la 
consommation98. Des contrôles sont aussi effectués sur la qualité des eaux distribuées dans 
certains immeubles. 


Le début du XXe siècle marque enfin l’apparition de nouvelles formes de police plus mobiles. En 
1902, un service de chiens policiers est instauré, principalement pour surveiller les zones encore 
rurales de la commune. La même année apparaît un service d’agents à vélo, utilisé durant les 
périodes de beau temps afin d’accroître la rapidité des déplacements. Lors de grands 
rassemblements ou de cortèges, une police à cheval99 peut également être constituée à partir 


 
94 « De nombreuses boîtes téléphoniques sont aussi placées dans les rues, afin de permettre aux agents de police, en cas de besoin, de 
réclamer du secours dans les bureaux de police », in BERTRAND L., op.cit., p.323 . 
95 « Disons, pour donner une idée de l’activité régnant au bureau du télégraphe, qu’en 1910, 17.050 télégrammes y ont été reçus et 
que 3.137 en ont été expédiés. Quant au nombre des communications téléphoniques, il s’élève certainement, par an, à près de 
60.000 ». in BERTRAND L., op.cit.,, p.323 . 
96 « Service du casier judiciaire. — Ce bureau est établi au bureau central de police. Il possède actuellement près de 60.000 dossiers 
de délinquants et autant de fiches » in Louis Bertrand, op.cit.,, p.323. Il nous semble par ailleurs que la police délivrait par exemple les 
attestations de casier judiciaire vierge / les certificats « de bonne vie et mœurs ». 
97 « Service photographique. — Au service du casier judiciaire est annexé, depuis 1889, un service photographique ». in Louis Bertrand, 
op.cit.,, p.323.  
98 Outre l’engagement déjà évoqué en 1871 de Monsieur Puttemans, chimiste de la commune qui effectue des analyses en 
laboratoire, la police (c’était même la mission d’un des adjoints du commissaire Thélie) procédait à des analyses de lait de concert 
avec l’inspecteur du gouvernement (cette précision trouvée dans BERTRAND, L. op.cit.,,  p.325. Nous avons vérifié dans la thèse de 
Flore GUIOT, mais n’avons pas trouvé mention de la commune de Schaerbeek. 
99 Service de chiens policiers. — Ce service fut établi en 1902 et fonctionne principalement dans la partie rurale de la commune. 
Service d’agents à vélo. — Il date également du mois d’avril 1902. Il ne fonctionne que pendant la bonne saison. 
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d’agents – une trentaine- ayant servi dans la cavalerie militaire. Cette unité temporaire renforce 
efficacement le maintien de l’ordre lors des événements importants. 


Par contre, sur base des sources en notre possession, nous n’avons pas été en mesure de 
déterminer en quoi ces innovations ont impacté l’architecture des commissariats, mais il convient, 
nous l’admettons, de creuser. 


L’évolution de ces différents services et statistiques illustre la professionnalisation progressive de 
la police schaerbeekoise et son adaptation aux besoins d’une commune en pleine expansion 
démographique et urbaine sur la période que nous avons étudié. 


 


 


 


 


 


 


  


 
Police à cheval. — Dans certaines circonstances extraordinaires, amenant une grande affluence de monde dans la commune, une 
police à cheval est formée parmi les éléments du personnel, ayant servi dans un corps de cavalerie de l’armée. Une trentaine d’agents 
à cheval peuvent ainsi être obtenus et ils rendent, dans la police des cortèges notamment, les meilleurs services. In  
BERTRAND, L. op.cit., p.325. 
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CHAPITRE IV : LA POLICE DANS LES COMMUNES RURALES : L’EXEMPLE DE 
WOLUWE-SAINT-LAMBERT, WOLUWE-SAINT-PIERRE ET EVERE.  


 


A. Évolution historique de Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Pierre et 
Evere. 


En 1830, Bruxelles devient la capitale de la jeune Belgique. L’urbanisation progressive de Bruxelles 
est celle d’une capitale constituée de diverses communes, et leur nombre va évoluer au fil des 
décennies. « Le développement de la ville ne se traduit pas par l’annexion de villages limitrophes 
mais bien par le développement de ces derniers. Le phénomène touche d’abord les communes 
dites de la première ceinture, c’est-à-dire celles dont le territoire est contigu à Bruxelles. Au fil du 
temps, le mouvement s’étendra au-delà”100 dans ce que nous appelons aujourd’hui la deuxième 
ceinture. 


 


Quelques points communs aux trois communes étudiées 


Les trois communes que nous évoquons ici étaient des villages au caractère fortement ruraux au 
début et au milieu du XIXème siècle.  


- Communes rurales au caractère agricole. Si Evere était surtout un village composé 
essentiellement de champs et de fermes et économiquement tourné vers l’agriculture, 
Woluwe-Saint-Lambert et Woluwe-Saint-Pierre partageaient une histoire commune avec 
la Forêt de Soignes. Si Woluwe-Saint-Lambert, qui comptait de nombreuses fermes, s’y 
trouvait encore à l’orée101, Woluwe-Saint-Pierre était encore en grande partie recouverte 
par la forêt, malgré les abatages qui commencèrent sous le régime hollandais et la 
création de la Société Générale (le bois étant indispensable pour développer l’industrie). 
Par ailleurs, l’Abbaye de Forest possédait des terrains dans ces deux communes, 
traversées par « La Woluwe », qui alimentait moulins et/ou étangs. 
  


- Les deux Woluwe acquièrent leur autonomie en même temps par rapport au canton de 
Woluwe-Saint-Etienne. C'est en 1800 que Woluwe-Saint-Lambert, tout comme Woluwe-
Saint-Pierre acquirent leur autonomie par rapport au canton de Woluwe-Saint-Etienne, 


 
100 Kesteloot, Chantal (dir.), « L’histoire au bout de la rue. Le passé dans l’espace public bruxellois », Politika, mis en ligne le 26/06/2024, 
consulté le 26/06/2024 ; 
URL : https://www.politika.io/fr/article/lhistoire-au-bout-rue-passe-lespace-public-bruxellois - dernière consultation le 21 juillet 2026.  
101 « Avant l'établissement de ce que nous appelons aujourd'hui la région bruxelloise, d'énormes superficies étaient en réalité couvertes 
par des forêts. La Forêt de Soignes, notamment était bien plus vaste, sauvage et peuplée d'animaux, qu’aujourd’hui. Le territoire de la 
commune de Woluwe-Saint-Lambert était il y a plusieurs siècles, partiellement couvert de bois et situé à l'orée de la forêt de Soignes. 
À titre d'exemple, le tilleul était abondant (ndlr. à Woluwe), car outre la partie la plus importante de la forêt qui couvrait son sol avait 
pour nom le bois de Linthout à cause de l'abondance de cette essence d'arbre celui-ci a donné son nom à bien des lieux dits : 
Lindekemaele molen, Prekelinden, Lindenplein ». THIEL Denise, KUPFERMUNZ Dominique, « Woluwe-Village, une vallée, un folklore, 
des métiers (catalogue de l’exposition à la Médiatine), Médiatine de Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Lambert 1980. 
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et furent intégrés au sein de l’arrondissement administratif de Bruxelles 102  «sous 
l’appellation d’arrondissement communal, qui constitue une des trois subdivisions du 
département de la Dyle. Ainsi, furent nommés, sous le régime de Napoléon, les premiers 
maires des communes de Woluwe-Saint-Lambert103 et Woluwe-Saint-Pierre104. 
 


- Un même secrétaire au niveau politique : après la révolution de 1830, et durant de 
nombreuses années, le secrétaire communal de Woluwe-Saint-Pierre était le même que 
celui de Saint-Lambert :  


o Jean-Baptiste Claes en 1830 (qui habitait une maison chaussée de Roodebeek à, 
Woluwe-St-Lambert) ;  


o À partir du 14 août 1852 Charles Claes qui démissionna en 1895 ; 
o À partir du 5 mars 1896, A.J. Slegers105. 


 


B. Le développement de Woluwe-Saint-Lambert, de son administration et de sa 
police communale du début du XIXème au milieu du XXème siècle. 


Développement des institutions communales 


Woluwe-Saint-Lambert ne comptait en 1836 que 1.029 habitants et son conseil communal ne se 
réunissait que deux fois par an, en mai (pour les comptes et dépenses) et en septembre (pour le 
budget de l’année à venir) 106 . Elle comptait un garde champêtre qui constituait une des 
principales dépenses.  À titre d’exemple, pour l’année 1820 (soit sous régime hollandais) le 
traitement du garde champêtre – en ce compris son indemnité d’habillement- représentait plus 
de 38% des dépenses de la commune !  


Après l’adoption de la loi communale de 1836 et la mise en place d’un nouveau Collège, il s’avérait 
nécessaire pour la commune de se doter d’une maison communale et d’une école. En effet, les 
réunions du Conseil communal se tenaient depuis l’époque française à la maison du Secrétaire 


 
102 Nous avons ici une petite distorsion de date selon les sources. Dans l’ouvrage consacré à Woluwe-Saint-Lambert par la loi du 17 
février 1800, soit la Loi du 25 pliviôse an VII cité par XXX. Or, Pierre Falkenback dans son ouvrage consacré à l’histoire de Woluwe-
Saint-Pierre mentionne la loi du 27 Ventose an VIII (18.03.1800) comme date à laquelle « le premier consul Napoléon Bonaparte 
supprima les conseils municipaux du canton et rétablit l’autonomie des communes », FALKENBACK P., Historique de Woluwe-Saint-
Pierre, 1973, Bruxelles, édit. Commune de Woluwe-Saint-Pierre.  
103 Jean-André Orban dirigea Woluwe-Saint-Lambert jusqu'en 1808, date à laquelle François De Clerck lui succéda et ce jusqu'en 
1819 : ce dernier avait en effet racheté le ‘t Hof Ten berg qui constituait jusqu’alors la dernière possession de l’Abbaye de Forest sur 
le territoire de Woluwe-Saint-Lambert. 
104 « A Woluwe-Saint-Pierre, Marc Fabry dirigea pendant deux années la commune, avant d’être remplacé par en 1802 par Jean-
Baptiste Massaux. Celui-ci, propriétaire dans la commune, avait par ailleurs été Secrétaire  de l’administration municipale de Woluwe-
Saint-Etienne de 1795 à 1800 et y était chargé de défendre les intérêts du village de Saint-Pierre et de poursuivre les intérêts de la 
Communauté. Ce fut pour lui l’occasion de s’attirer la sympathie des habitants, d’autant qu’il n’était point rétribué pour ces fonctions ». 
FALCKENBACK, op. citée, p. 21. A noter que Jean-Baptiste Massaux fut nommé le 28 mars 1808 maire de la commune de Schaerbeek  
105 Cela résulte de nos recherches dans les registres et fut confirmé dans les ouvrages consultés entre le livre de Pierre Falkenback et 
des ouvrages consacrés à Woluwe-Saint-Lambert. En réalité, comme nous avons pu le constater dans les Registres du Conseil 
Communal, il fut remplacé par Casimir Bosmans, qui refusant de cesser son commerce, fut révoqué le 3 janvier 1896. In Falkenback, 
op.cit., p .29  
106 « Dans les localités de moins de 2500 habitants, dont faisait alors partie Woluwe-Saint-Lambert, l'administration était confiée à un 
bourgmestre, deux échevins et six conseillers.  Ils étaient choisis en toute logique parmi les habitants les plus instruits (…) et un tiers 
d’entre eux devait être choisi parmi les principaux propriétaires fonciers, les deux autres tiers allaient aux citoyens les plus considérés 
de la localité », in VILLEIRS Marc, DUJEUX Martine, FRANKIGNOUL Daniel, Histoire de Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Lambert, 
Musée communal, 1991, p. 119. 
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communal, qui était également en charge des archives. Dès lors, de 1830 à 1854, c'est la maison 
du Secrétaire communal J.B Claes, située à l’angle de l’actuelle chaussée de Roodebeek107, qui 
accueillit les locaux provisoires de l'administration communale.  


Ce n'est finalement qu’en 1852 que le Conseil décida d’acquérir une « maison d’ordonnance de 
type néo-classique », construite en 1802 et située au coin de la rue Madyol en face de l’Eglise 
Saint-Lambert et donc au cœur de ce que l’on appelait « le hameau villageois ».  Le siège de 
l’administration y fut officiellement transféré en 1854, pour y rester jusqu’à la date de son 
transfert vers l’actuelle maison communale sur le plateau du Tomberg en 1939108.  


C’est dans ce bâtiment que s’installa sans aucun doute le premier bureau de police. Par ailleurs, 
la maison communale fut dotée du téléphone fin 1904- début 1905, tant pour les besoins des 
services communaux - en ce compris la police- que pour l’usage de la population109. 


Développement urbanistique de la commune 


Sur le plan urbanistique, les rues de la commune étaient au XIXème siècle sinueuses et étroites et 
reliaient les nombreuses fermes isolées au village. Son développement urbanistique à la fin du 
XIXème tient en 3 facteurs essentiels : 


Le chemin de fer : « La construction de la petite ligne de chemin de fer Bruxelles/Quartier Léopold 
-Tervuren marqua le premier pas vers le désenclavement du village de Woluwe-Saint- Lambert110 
et ce dès le début des années 1880, le tronçon (reliant) Woluwe-Saint-Pierre-Tervuren ayant été 
inauguré en septembre 1882. Grâce à la proximité du chemin de fer, de petites entreprises (dépôts 
de charbon et de matériaux de construction, ateliers divers…) s'établirent dans le quartier (appelé 
aujourd’hui ndlr) du « Petit Woluwe », tout autour de la gare érigée sur un bout du territoire de 
Woluwe-Saint-Pierre »111. Notons que les entrepôts destinés aux marchandises étaient construits 
sur le territoire de Woluwe-Saint-Lambert. C'est d'ailleurs dans ce quartier et à Woluwe-Saint-
Lambert, que fût établi en 1909 un bureau de poste commun aux deux communes hébergées, 
dans un bâtiment construit à la limite des deux communes un peu en contrebas de la gare, rue de 
la station112.  


 


L’installation de l’Institut des sourds-muets et aveugles : L’urbanisation de la commune ne 
commence en réalité qu’en 1877, avec l’installation à Woluwe- Saint-Lambert – et provenant de 
la commune voisine de Schaerbeek- de l’Institut pour sourds-muets et aveugles. Pour atteindre 


 
107 « D'après ce qui nous a été rapporté, l'habitation de Jean Baptiste Claes aurait été autrefois une auberge et un relais de diligence à 
l'enseigne « Hôtel de Bavière ». Le fait est qu'en 1855, Alphonse Wauters la cite encore comme une « guinguette très fréquentée », 
et signale en outre que « les bals qui s'y donnent l'été sont fort animés» in VAN EECKHOUT, Marie-Thérèse. Woluwe-Saint-Lambert : 
esquisse historique. Bruxelles : Moderna, 1953, p. 128. 
108 Aujourd’hui, le bâtiment de cette première maison communale existe toujours. Située, à proximité de l’Eglise Saint-Lambert, elle 
appartient à la Fabrique d’Eglise qui loue les salles qui la compose. Nous ne disposons pas des plans de celle-ci, mais il est vrai que ce 
bâtiment est équipe au rez-de-chaussée d’une très grande salle, qui était sans aucun doute à même d’accueillir le public.  
109 « Le Conseil décide de prendre pour la maison communale un abonnement au téléphone dont le coût s'élève à 260 francs par an. 
Le public sera admis à faire usage de cette installation téléphonique et sans rétribution.» 
in Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert : décembre 1904 – janvier 1908), n°144, p.51 
110 Mais également de Woluwe-Saint-Pierre. 
111 Histoire de Woluwe-Saint-Lambert, op.cit, p.188. 
112 L’auteur a souvent entendu parler par d’anciens habitants d’une petite caserne de gendarmerie dans la même rue à proximité de 
la poste– bâtiment qu’il peut d’ailleurs identifier mais n’a pas retrouvé trace dans les ouvrages consultés. Par contre, durant ses 
recherches, il a retrouvé à la Bibliothèque de l’Académie Royale une carte postale de la gendarmerie basée à Stockel intitulée 
« Stockel, la Gendarmerie ». 
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cet institut, on développa une nouvelle voie au milieu d’une zone encore vierge d’habitations : 
celle-ci prendra le nom en 1882 d'avenue Georges-Henri.  


L’influence de la commune d’Etterbeek, et la création d’un nouveau quartier en damier : Par 
ailleurs, la commune voisine d’Etterbeek joua un rôle non-négligeable dans le développement de 
cette avenue et de son quartier entre 1890 et 1900, au travers de la construction de l’orphelinat 
Van Meyel et l’établissement de son nouveau cimetière, achevant le tracé de l’avenue. De 1891 
à 1913, et partant d’Etterbeek, se développa depuis la deuxième ceinture un réseau de rues en 
damier. Les rues se coupent à angle droit, elles sont bordées d'arbres et d’hôtels de maîtres. Les 
terrains, de part et d'autre de l’actuel boulevard Brand Whitlock, sont mis en lotissement. 
L'habitat se développe le long de l'avenue Georges Henri jusqu'au cimetière d’Etterbeek 
(actuellement le square de Meudon).  


Nécessité de développer les services à la population. En vingt an, la population de la commune 
a quasi quadruplé, passant de 2.298 à 8.883 habitants entre 1890 et 1910. Les mandataires 
communaux se trouvèrent dans l'obligation d'envisager la construction de nouvelles 
infrastructures et de développer les services communaux dans un souci de bonne gestion et de 
service à la population.  


Que ce soit par la construction d'un nouveau cimetière (1898), le prolongement du réseau de 
distribution sur la commune de l'Intercommunale bruxelloise des Eaux (1899), ou par la création 
de la nouvelle école n°1 rue Vervloessem113. Ainsi, la commune se développait, et dès 1909 les 
autorités communales voulurent déménager les services communaux dans un immeuble plus 
vaste, mais également plus prestigieux : Un concours réunissant 43 candidats, dont Joseph 
Diongre114, fut organisé en 1909 afin de construire un nouvel hôtel communal.   


…Et nécessité de développer la police communale ! Au vu du développement de la commune, la 
nécessité de constituer et de développer un corps de police local se fit ressentir également au 
début du XXème siècle. C’est justement au sein de ce quartier Georges-Henri en plein 
développement que sera établi le premier commissariat de police de Woluwe-Saint-Lambert. « En 
1910, l'administration communale fit l'acquisition d'un terrain de 4,5 ares situé le long de l'avenue 
Georges Henri afin d'y ériger un commissariat qui entra en service l'année suivante. Mis en vente 
publique en 1949, il abrita d'abord les services du cadastre » 115  avant d'être occupé par le bureau 
de poste Woluwe 2. Ce bâtiment, a fait l'objet d'un permis d'urbanisme durant la législature 2012-
2018 pour le reconvertir en commerce, et il est à nouveau une propriété de la commune de 
Woluwe-Saint-Lambert116.  


Durant la guerre 14-18, le rythme de la construction diminue pour ne reprendre qu'après 1919 
suite à la promulgation de la loi d'aide à la construction d’octobre 1919117. De grands axes sont 


 
113 Celle-ci prit la succession de la petite école de la rue Madyol, juste à côté de la Maison Communale. 
114 Lauréat du concours et futur architecte de l'immeuble de l’I.N.R. (la radio publique) place Flagey à Ixelles, Diongre proposa un projet 
de style néo-renaissance flamande intitulé « Stilte » (silence en néerlandais), Bien différent du bâtiment qui sera construit 30 ans plus 
tard à l'image de l'hôtel communal d'Hilversum dont Diongre s’inspira, après une visite de ce dernier bâtiment avec les autorités. . Si 
ce projet ne vit pas le jour, il le doit au déclenchement de la Première Guerre mondiale en 1914, qui empêcha sa réalisation.   
115 Histoire de Woluwe-Saint-Lambert, op.citée, p.193. 
116 En effet, le bâtiment qui hébergeait autrefois les cachots et par la suite la poste elle-même, fut démoli afin de permettre un 
agrandissement du bâtiment à fond de rue proposons une des plus grandes surfaces commerciales de l'avenue Georges Henri et des 
logements aux étages. 
117 C’est le 11 octobre 1919 que la loi instituant la Société́ Nationale des Habitations et Logements à Bon Marché fut votée. Elle 
visait à provoquer la créations de sociétés locales d’habitations et logements à bon marché pour des mises en location ou des 
acquisitions par des personnes peu aisées. Ainsi, des sociétés comme l’Habitation Moderne  ou Kappeleveld à Woluwe, ou encore le 
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construits (avenue de Broqueville, avenue Paul Hymans, entrecoupées par le plateau du 
Tomberg.) C’est sur ce plateau, au centre des actuelles avenues « de Broqueville » et « Paul 
Hymans » que sera érigé l’Hôtel communal en son lieu actuel en 1939. Le Commissariat de police 
quitta l’avenue Georges Henri pour rejoindre ce monumental bâtiment flambant neuf avec le 
reste de l’administration (à l’exception de la Commission d’Assistance Publique). Cet 
établissement au sein de la « maison communale » avec le reste de l’administration constitue un 
point commun avec les autres communes que nous étudions (Schaerbeek, Evere, Saint-Pierre), ce 
qui démontre la proximité de cette police locale avec les autorités communales et en particulier 
avec le bourgmestre.  


Avec le développement de la commune, les services administratifs furent vite à l'étroit dans l'hôtel 
communal du Tomberg118 entrainant le déménagement de différents services au fil du temps dans 
d'autres endroits de la commune119. Ainsi, la police fut vite à l’étroit dans ses locaux de la police 
au sein de la maison communale. Malgré des travaux en 1950, les locaux du commissariat de 
police déménagèrent par deux fois, mais toujours à proximité de l’hôtel communal : une première 
fois en 1961 « 123 Tomberg » dans un immeuble d’appartements construit après-guerre, puis en 
1986 au 15-17 de la rue De Belder. Cet immeuble érigé pendant la seconde guerre mondiale avait 
été successivement la propriété des Établissement Méla (Fabrique belge de produits alimentaires) 
et devint par la suite un laboratoire pharmaceutique120. Mais nous y reviendrons plus en détails. 


Un développement urbanistique continu depuis la fin de la première-guerre mondiale 


Différents quartiers seront développés, notamment au travers du développement d'habitations 
sociales ou abordables. Citons par exemple la création en 1925 du quartier du Kapelleveld121 
comprenant un complexe d’habitations sociales sous forme de cité jardin. La construction de 
celle-ci eu pour conséquence le développement d’un autre quartier, plus cossu, englobant 
l’avenue Jean-François Debecker -du nom d’un ancien bourgmestre de Woluwe-Saint-Lambert et 
brasseur de son état- et l’avenue Marie-Louise (aujourd’hui avenue du Bois de Sapins)122.  


C’est d’ailleurs, à proximité de ce quartier123, à l’Est de la commune et en bordure du boulevard 
de la Woluwe que s’installa bien plus tard, soit à la fin des années 60’, l'Université catholique de 
Louvain avec ses cliniques Universitaires et ses facultés de médecine et de pharmacie, 


 
Foyer Schaerbeekois développèrent grâce à des financements ou avances de fonds pour des habitations à caractère social. Voir 
notamment : l’historique de l’AWAL - https://awcclp.com/wp-content/uploads/2020/04/Évolution-du-logement-social-de-1919-à-
nos-jours.pdf - dernière consultation, 14 août 2026.  
118 Il est à noter que l’adresse officielle de l’Administration est 2 Avenue Paul Hymans. 
119 Un projet d'extension de la maison communale sur le plateau du Tomberg, notamment par la création le bureau en souterrain fut 
proposé par l'ancien Bourgmestre Georges désir, mais face à l'opposition des habitants, il fut enterré peu avant les élections 
communales de 2006. La dissémination des services communaux à travers la commune reste encore aujourd'hui une réalité. 
120 DELAUNOIS J-M, Woluwe-Saint-Lambert, Guide des Communes de la Région Bruxelloise, Guides CFC Éditions, Bruxelles, 2001 
121 Comprenant environ 400 maisons sociales, la cité-jardin moderniste de Kapelleveld constitue un complexe assez unique, qui est 
d’ailleurs visitée par les passionnés d’architecture. Elle est également, vu l’ excellente conservation patrimoniale de ce quartier, un 
lieu prisé pour le tournages de fictions cherchant une ambiance année 20-30. Cette cité-jardin  fut construite entre 1922 et 1926 sur 
des terrains ayant appartenu au Marquis de la Boëssière-Thiennes. Les plans ont été signés par quatre grands architectes de l’époque 
Jean-François Hoeben, Huib Hoste, Paul Rubbers, et Antoine Pompe, et ce sous la houlette de l’urbaniste Louis Van der Swaelmen. 
C’est d’ailleurs dans ce nouveau quartier que s’établirent en 1926, les frères assomptionnistes, avec comme pour mission notamment 
d’ériger une église et d’y célébrer la messe à destination des habitants de ce nouveau quartier.  
122 Sa brasserie était établie au coin de l’actuelle avenue J-F Debecker et de l’actuel Boulevard de la Woluwe. 
123 La commune se développa fortement au XXème siècle au travers d’un mix entre logement abordable (quartier des 
Constellations, Pléiades, Hof Ten Berg, etc..) qui virent le jour notamment grâce à l’Habitation Moderne, tout comme du logement 
privé Avenue de Broqueville et Paul Hymans, dans le quartier « des mois », etc. Nous ne pouvons pas expliciter toute l’urbanisation 
de Woluwe-Saint-Lambert dans ce mémoire. 
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développant une ville dans la ville. Dans les années 2000, ce site universitaire accueille d’ailleurs 
une antenne de la zone de police. 


Ce campus fut relié au métro : notons là aussi que le développement des transports en commun 
(bus, tram, pré-métro et surtout métro) joua également un rôle important dans le développement 
de la commune, celle-ci étant la seule commune bruxelloise traversée de part et d'autre par le 
métro.  
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D. LES COMMISSARIATS DE POLICE A WOLUWE-SAINT-LAMBERT : GÉNÉRALITÉS 


A. La création de la fonction de Commissaire de Police et son bureau à la maison 
communale de la rue Madyol. (1904-1911)  


 


État des sources : 


La présente partie est rédigée sur base des registres des délibérations du Conseil communal de la 
commune de Woluwe-Saint-Lambert 124 , les plans d’époque de la maison communale étant 
inexistants -pour peu qu’ils aient existés.  


La création de la place de commissaire de police en 1905. 


En 1904 - 1905, la commune est, à l’exception du « village » et de son développement 
urbanistique au niveau de l’avenue Georges-Henri, largement rurale. Deux gardes champêtres 
veillent sur sa sécurité : un premier garde champêtre monsieur Abeloos, et son adjoint le second 
garde champêtre Willegems125.  
 
Avec le développement important de la population, la question sécuritaire devient petit à petit 
un véritable enjeu. Lors de sa séance du 1er décembre 1904, le Conseil communal approuve 
l’ordonnance de police du bourgmestre créant une patrouille de nuit communale, au vu des vols 
dans la commune et afin d’assurer la tranquillité des habitants. Cette ordonnance, si elle crée une 
patrouille de nuit, interdit toute autre organisation de police126.  


 


 
124 Voir le Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert (décembre 1904 – janvier 1908) 
125 La présence des deux gardes champêtres est ainsi attestée dans la délibération n° 186 prise lors de la séance du 27 avril 1905 N° 
186. P.65 « — Gardes-Champêtres. Traitement. 
« Même séance. Le Conseil communal, 
Vu la dépêche de M. le Commissaire d'arrondissement de Bruxelles en date du 23 mars 1905, N° 4228, invitant le conseil communal à 
statuer sur le point s'il n'y aurait pas lieu d'augmenter les traitements des gardes-champêtres ; 
Vu le règlement de la députation permanente du 6 juillet 1900 fixant le minimum des traitements des gardes-champêtres ; 
Vu que les gardes-champêtres en service font preuve de bonne volonté, mais cependant qu'ils devraient faire preuve de plus de 
fermeté et de plus de vigilance encore ; 
Considérant que le Conseil désire stimuler leur zèle ; 
Vu les articles 63 et 66 de la loi communale ; 
Arrête : 
Le traitement du sieur Abeloos, 1er garde-champêtre, est fixé à 1150 frs. ; celui du sieur Willegems, 2e garde-champêtre, est fixé à 
1000 frs. »  in Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert : décembre 1904 – janvier 1908), n°186, p.65 
126 « Ordonnance de Police. 
Le Bourgmestre de la commune de Woluwe St-Lambert, 
Vu les vols qui se succèdent dans la commune depuis quelque temps, [considérant] qu'il est d'urgence de veiller à la tranquillité des 
citoyens et à la sécurité de leurs biens ; (…)  
Arrête : 
Art. 1. Un service de patrouilles de nuit est créé par les soins de l'autorité communale ; 
Art. 2. Toute autre organisation de police de nuit est formellement interdite ; 
Art. 3. À 11 heures du soir tous les cabarets devront être fermés ; 
Art. 4. Toute personne rencontrée en rue après cette heure devra décliner ses noms et prénoms et ne pourra se refuser à faire 
connaître le lieu de sa résidence ; » in Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert : décembre 1904 – 
janvier 1908), n°145, p.52 
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Dans la foulée, le Conseil communal adopte en dates des 4 et 18 février 1905 un nouveau 
règlement de police. Celui-ci prévoyait notamment un contrôle strict des débits de boisson et de 
leurs horaires.127 
 
C’est lors de la séance du 4 août 1905 qu’intervint l'acte 
fondateur de la police à Woluwe-Saint-Lambert, par la 
demande faite au Roi de créer une place de commissaire, 
conformément à la procédure prévue dans la loi communale 
de 1836. Cette délibération indiquait « que par suite de 
l'accroissement de la population, laquelle au 31 décembre 
1904 atteignit le chiffre de 5.230 habitants, l’exercice de la 
police ne peut plus se faire d'une manière satisfaisante et 
qu'il est devenu nécessaire de pourvoir aux abus qu’entraine 
l’état des choses actuel »128.  
 
Le traitement attaché aux fonctions dudit commissaire fut 
fixé à 1200 frs129 et ce indépendamment de l’habitation…soit 
à peine plus que le Premier garde champêtre Abeloos !130  
 
La création de cette place sera approuvée par l’arrêté royal 
n° 65.288 du 20 septembre 1905, et en sa séance du 4 
novembre 1905, le Conseil communal va désigner monsieur 
Gustave Octave Veldeman comme premier commissaire de 
police. Il sera ensuite nommé par le Roi le 17 mai 1906 
comme le veut la loi communale (voir le document ci-contre).     


 
Cependant, on ne sait pas où se trouvait son bureau. Était-ce à la maison communale ? à son 
domicile ?  
 
Dans un premier temps, il n’est pas logé dans un bâtiment communal. Par la suite, un montant de 
600 francs fut ajouté au montant de son traitement pour couvrir les frais de celui-ci131. Est-ce que 
cela signifie que son domicile était aussi – ne fut-ce que partiellement- son bureau ? Nous le 
pensons, car cela permettait également d’assurer une présence policière dans ce quartier en plein 
développement.  
 


 
127 Cette règlementation constituait l’article 1er de ce règlement qui était imprimé dans un carnet sans doute distribué dans la 
commune (un exemplaire est conservé dans le Registre des délibérations). 
128 Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert : décembre 1904 – janvier 1908), n°207, p.74 
129 Ce montant sera revalorisé et porté à 1.600 Francs à partir du 1er janvier 1907. 
130 Par ailleurs, leur rémunération sera revalorisée à dater du 1er janvier 1907 par une délibération ultérieure du Conseil communal 
portant  (numéro 302). 
131 Séance à huis clos du 27 novembre 1907 N° 405.  
Mention marginale : « Approuvé par arrêté royal du 14 février 1908. » 
« Même séance. Le Conseil communal, 
Vu la demande de M. Veldeman, commissaire de police, tendant à voir réunis à son traitement les frais de logement ; 
Considérant que le traitement du prénommé est fixé à 1600 fr. non compris le logement et que celui-ci est estimé à 600 fr. ; 
Considérant que la dite demande est juste et équitable ; 
Arrête : 
Le traitement de M. Veldeman, commissaire de police, est fixé à 2200 fr. à partir du 1er janvier 1908, y compris les frais de logement. 
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Par ailleurs, une délibération132 datant du début de 1909, stipule que le commissaire de police a 
quitté sa maison de l'avenue Georges-Henri pour loger à la maison communale. C'est, dans les 
archives consultées, le premier ancrage matériel de la police dans un bâtiment public de Woluwe-
Saint-Lambert, par l'installation du logement du commissaire – et de son bureau- dans la maison 
communale elle-même. Notons qu’à cette date, le projet de commissariat avenue Georges-Henri 
était déjà dans les projets de l’administration comme nous le verrons ci-dessous, ce qui constituait 
à court terme une solution pour desservir ce quartier même si le commissaire n’y habitait plus. 
 


Le développement d’un corps de police 


Le 1er septembre 1906, le commissaire de police établit un rapport justifiant la création de deux 
places d’agents de police « suite à l'augmentation de la population, le grand nombre d'étrangers 
qui viennent se fixer dans la commune, les nombreuses constructions qui s'élèvent sur le territoire, 
la nécessité d'organiser des surveillances la nuit, il y a lieu de créer deux places d'agents pour 
assurer le service de la police »133.  
 
Les titulaires pour ce poste bénéficiaient d'un traitement annuel moins élevé que celui de chacun 
des gardes champêtres. Les critères de sélections étaient les suivants : les candidats intéressés 
devaient répondre à diverses conditions pour se porter candidat : ils devaient mesurer une taille 
minimum de 1,68m, connaître la langue flamande et la langue française et avoir servi à l'armée. 
Ils furent désignés134 en décembre 1906. En 1908, le corps de police se stabilise définitivement 
par la confirmation des deux agents le 15 avril 1908 135 , et la nomination d’un commissaire 
adjoint136 la même année.  
 
En décembre 1907, est pour la première fois évoqué un projet de construction d’un commissariat 
de police à Woluwe-Saint-Lambert, par l’acquisition d’un terrain avenue Georges Henri destiné à 
réunir commissariat, dépôt communal et dépôt pour le matériel des pompiers et le service de 
vidange. Le Conseil ajourne sa décision car le dossier n’est pas finalisé en l’état137. 
 
En quatre années, soit entre 1904 et 1909, la commune passe de deux gardes champêtres, à un 
commissaire, un commissaire adjoint 138  et deux agents de police nommés à titre définitif. 
Cependant, dans les archives, nous n’avons toujours pas trouvé trace de locaux ou de bureaux 
pour la police. Le commissaire logeant à la maison communale, il est logique qu’il y disposait de 


 
132 Délibération du 8 février 1909,  n°594.. 
« Même séance. Le Conseil, 
Vu que M. Veldeman, commissaire de police, qui occupait une maison avenue Georges Henri, a été autorisé à habiter la maison 
communale ; 
Vu que le transport de ses meubles a donné lieu à une dépense de 20 fr. et qu'il demande le remboursement de ces frais ; 
Arrête : 
La susdite somme de 20 fr. sera remboursée à M. Veldeman ». 
 
133 Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert : décembre 1904 – janvier 1908, n°289, p.118. 
134 « En conséquence les sieurs Steenhout François Joseph, né à Alost le 23 9bre 1879, pompier, domicilié à Woluwe St-Pierre, et 
Meulemans Guillaume, né à Crainhem le 3 mai 1878 et y domicilié, sont nommés agents de police à titre provisoire pour un terme 
d'essai d'un an. Après un an de bons services ils seront nommés à titre définitif. Leur traitement est fixé à 1000 francs » . Registre des 
délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert, : décembre 1904 – janvier 1908 N° 314 du 24 décembre 1906. 
135 Registre, op.cit, n°458 du 15 avril 1908.  
136 Délibération du 11 mai 1908. Il est à noter que son traitement annuel était fixé à 1.100 francs, le logement, et une somme    de 150 
fr. pour masse d'habillement. Registre, op.cit, n°470 
137 Délibération du 7 décembre 1907. Registre, op.cit, n°415 
138 En effet, le recrutement de l’adjoint ne sera ouvert que par la Décision n°564 du 22 décembre 1908. 
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son bureau...l’Historien communal Marc Villers indique lui, dans une brochure relative à 
l’Hôtel Communal[1],  que le commissariat était bien situé à la maison communale, même 
après l'ouverture du commissariat à Georges-Henri ”nous trouvons mention au début du 
siècle du commissariat de police avenue Georges Henri à hauteur du 328, son adjoint 
travaillant au bureau de police de la maison communale (Shalom center c.à.d. 
l’ancienne maison communale) près de l’Église-Saint-Lambert”. Sur base 
d’annuaires nous ne le pensons pas, mais émettons l’hypothèse que la police 
disposait encore d’un bureau à la maison communale, sorte d’antenne 
décentralisée, d’autant que le commissaire y logeait. 
 
En 1908, l’administration communale lance un concours pour construire une nouvelle maison 
communale. Le programme du projet est très détaillé et mentionne les locaux exigés, mais ne 
mentionne pas de bureaux pour la police ! Par contre, le 18 septembre 1909, le Conseil décide de 
l’acquisition du terrain de l’avenue Georges - Henri afin de construire un bureau de police 
comprenant également des locaux pour les pompiers.  
 
Avec l’installation future du commissariat Georges-Henri, cette disjonction exprimerait elle 
l’écartèlement géographique et « politique »  de la commune entre son pôle rural de la vallée de 
la Woluwe et la zone urbanisée des boulevards et de l’avenue Georges-Henri ?  
 
Ces deux décisions, relatives à l’édification d’une maison communale sans bureaux pour la police, 
et la construction d’un bureau avenue Georges-Henri, pourraient le laisser croire, mais nous ne le 
pensons pas. D’abord, parce que le commissariat s’il est établi avenue Georges-Henri, se trouve 
dans la zone la plus densément peuplée de la commune, donc celle qui nécessite le plus de 
surveillance, ou de risques d’interventions pour les pompiers.  
C’est également plus pratique en matière de service à la population, qui peut s’y rendre aisément. 
 
Par ailleurs, indépendamment des informations de l’historien communal Marc Villers indiquant la 
présence continue du commissariat à Madyol –affirmation qui ne nous parait pas logique et qui 
selon-nous vient renforcer notre hypothèse du maintien d’un bureau à la maison communale- il 
est prévu que le commissaire reste loger rue Madyol (cfr. Ci-dessous). Outre son logement, nous 
pensons qu’il y a gardé par commodité un bureau (pour par exemple y régler des aspects 
administratifs) et il est de toute façon matériellement tous les jours au contact du bourgmestre 
et donc du politique. En restant loger - et c’est là le fruit d’une volonté du politique- à la maison 
communale et donc dans le pôle rural de la commune, la police -au travers de son commissaire- 
n’est selon nous point écartelée ni politiquement, ni géographiquement entre le pôle rural et le 
pôle urbanisé de la commune. 
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B Le Commissariat Avenue Georges Henri (1911 – 1939) 


 


État des sources : 


Au niveau des sources, celles-ci sont bien documentées par deux boites d’archives en parfait état 
– c’est assez rare pour être souligné- avec un nombre important et varié de documents de toutes 
sortes. Cela permet de disposer d’ un état assez précis de ce commissariat grâce à des archives 
bien conservées, essentiellement dans une boite contenant différents types de documents : 


- La correspondance et soumissions relatives au commissariat, ou encore à des travaux en lien 
avec le commissariat et d’autres bâtiments communaux.  


- Les plans du commissariat : tant ceux datant de 1910 que ceux de 1926 relatifs à l’installation 
de l’électricité. 


- Une affiche et le cahier des charges relatif à la construction du bureau de police. 
- Une farde de documents relatifs à des travaux dans le commissariat, et particulièrement ceux 


relatifs à l’installation de l’électricité, de postes de téléphonie. 
-  


Bref, ces sources particulièrement riches permettent de bien documenter ce que fut l’unique 
commissariat de Woluwe-Saint-Lambert de 1911 à 1939, date de son déménagement vers le 
nouvel hôtel communal érigé au Tomberg. 


 


La décision de construire un bureau de police avenue Georges-Henri.   


 


Comme mentionné ci-dessus, les autorités locales ont dès 1909 décidé de la construction d’un 
« bureau de police ». Elles firent ainsi l’acquisition d’un terrain de 2,5 ares, assez long dans sa 
profondeur.  


Le projet visait précisément la construction d’un « bureau de police », comprenant un logement 
pour le commissaire, comme il était d’usage à l’époque, ainsi qu’en fond de parcelle une 
dépendance comprenant notamment deux cellules, des espaces de rangements et à l’étage des 
chambres. Cet espace de rangement était destiné aux pompiers. En effet, à l’instar de ce qui se 
faisait à l’époque dans d’autres communes, le bâtiment était bien prévu dès l’origine également 
le local des pompiers, comme l’indiquent les renvois « Pompiers – matériel » du répertoire. 


 


Au niveau de l’appellation, il s’agit du premier commissariat, même si les pièces d’archives et 
documents officiels utilisent plus souvent le terme de « bureau de police», « commissariat de 
police avec dépendances » ou, en néerlandais, « politiebureel ».  
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Édifié à partir de 1911 avenue Georges-Henri pour l’administration communale de l’époque, la 
célérité avec laquelle ce commissariat est construit – à savoir deux ans- épaterait plus d’un 
bourgmestre ou un chef de corps de zone de police aujourd’hui : 


- Plans dressés par le contrôleur des travaux de la commune de Woluwe-Saint-Lambert, 
monsieur Daloze, le 21 janvier 1910 ; 


- Approbation par le Conseil communal le 19 février 1910 ; 
- Cahier des charges « pour l’entreprises des travaux de construction d’un commissariat de 


police à ériger avenue Georges-Henri » également établi le 21 janvier 1910 et voté en 
Conseil communal le 19 février 1910. 


- L’adjudication de l’entreprise ayant eu lieu le samedi 29 octobre 1910 à la maison 
communale. 


 


Plans du bâtiment principal : l’entrée cochère traverse le rez-de-chaussée sur toute la 
profondeur du bâtiment principal. 


 


CE QUE LES PLANS INITIAUX DU COMMISSARIAT NOUS DISENT … 


L’entrée cochère, pivot du dispositif 


Avec une porte de 2,00m de large, cette entrée cochère, qui se présente sous la forme d’un couloir 
longitudinal longeant le bâtiment principal depuis la rue vers la cour, est large de 2,25m. Elle 
traverse donc partiellement la parcelle et donne accès tant au bâtiment principal (entrée du 
bureau de police, entrée vers le logement tant dans sa partie sous-sol et étage), qu’au bâtiment 
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annexe / à la dépendance située à l’arrière, comprenant des espaces de rangement et deux 
cachots.  


Ainsi cette entrée cochère constitue le pivot du dispositif en matière de circulation au sein de ce 
bâtiment, assurant trois  fonctions différentes:  


 
- Fonction principale : accès au bureau de police : salle d’attente, bureau des agents et du 


commissaire ; 
 


- Fonction utilitaire et subsidiaire : desserte du fond de parcelle et accès au bâtiment 
arrière (dépendance), comprenant les cachots, des locaux divers et du matériel.  
 


o Livraison du matériel et passage du charroi (notamment pour les pompiers qui 
rangeaient leur matériel dans le bâtiment arrière); Il est à noter (voir plan en 
annexe) que la parcelle était prévue entièrement couverte par un auvent vitré 
entre le bâtiment principal et l’arrière de la parcelle. Nous ne savons pas si celui-
ci a été réalisé. 
 


o Passage des personnes conduites au cachot, et desserte du fond de parcelle. 
Conséquence pratique : une personne peut être emmenée au poste directement 
depuis la rue en empruntant cette entrée cochère- sans devoir passer par 
l’intérieur du commissariat lui-même (salle d’attente ou bureaux).  


 
La séparation entre le public et les personnes arrêtées est réglée par le dispositif 
cochère dès le seuil, et non pas à l’intérieur du bâtiment principal, c.à.d. sans 
obligation de passer par celui-ci. C’est là une conception assez sécurisante car il 
permet une meilleure protection du grand public ou des victimes. A titre 
d’exemple, et sans connaitre les procédures de l’époque, cela permettait ainsi 
d’éviter que des personnes en état d’ivresses ou violentes croisent les citoyens 
venus au commissariat pour diverses raisons. Cela permettait peut-être aussi 
qu’un agresseur ne croise pas sa victime si celle-ci est dans les bureaux du 
commissariat. 


 
- Fonction résidentielle : accès séparé au logement situé à l’étage du bâtiment principal. 


 


Organisation du commissariat (rez-de-chaussée du bâtiment principal à rue) 


Le bureau de police en tant que tel, accessible depuis l’entrée cochère, est composé de quatre 
pièces :  


- Salle d’attente (L : 5,00 m et l : 2,00); 


- Bureau des agents (L : 5,00 m et l : 3,13 m), au contact immédiat de la salle d’attente et 
du bureau du commissaire. 
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- Bureau du commissaire : de même dimension que celui des agents, situé en retrait et à 
l’arrière du bâtiment, avec accès distinct 
depuis le couloir. Il avait vue sur cour, 
mais pas d’accès direct. 


- Vestiaire (L : 5,00 m et l : 2,00m) en 
enfilade, avec le W.-C. (2,25 m x 1,00 m) 
et les circulations à l’arrière. Ce vestiaire 
est selon-nous clairement séparé de 
l’entrée du logement, par une fine paroi 
en menuiserie, avec, comme cela se 
faisait souvent à l’époque, un verre 
naturel pour y amener de la lumière 
naturelle. 


Plus on avance dans la profondeur, plus on 
monte dans la hiérarchie et moins l’espace est 
accessible au public. Le plan traduit – que ce soit 
par la situation ou la taille des pièces- une forme 
de gradation d’autorité — disposition que l’on 
retrouve dans d’autres commissariats 
communaux ou de quartier de la même 
génération. 


Le Logement, comprenant un escalier privatif séparant service et domicile.  


Une entrée séparée est prévue pour le logement. L’escalier, placé au centre-arrière près du WC, 
dessert à la fois le logement à l’étage — quatre chambres et un dégagement — et le sous-sol 
domestique : deux cuisines, caves, cave à provisions, cour basse.  


Néanmoins, la présence de deux cuisines, dont une avec évier à l’arrière interpelle. Celle-ci est 
accessible depuis la « cour basse ». On peut raisonnablement penser qu’une des cuisines était 
plus en lien avec le logement (en ce compris la cave à provision), l’autre pouvant servir de cuisine 
également pour les autres agents. 


La présence de cette habitation rend possible l’éventuel entretien de l’immeuble par l’agent qui 
y habite, et la tenue de permanences de jour comme de nuit, en évitant une porosité totale entre 
la vie privée et le service.  


 


L’annexe : quartier de sécurité (cachots), pompiers et locaux d’entreposage 


Le bâtiment arrière, sorte de dépendance, comporte deux cachots qui ont été pensés de manière 
à optimiser la tranquillité, la surveillance et la sécurité, ainsi qu’un local matériel et deux locaux 
« divers » à l’étage. La longueur totale de ce bâtiment était de près de 10,0 m pour une largeur 
totale de 8,40 m  


Toujours dans ce bâtiment, un dégagement court devant les deux cachots, qui encadrent une 
petite cour centrale.  
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La disposition règle plusieurs choses en même temps : l’aération et le jour des cellules (chacune 
porte un dispositif marqué « c »), la possible surveillance si nécessaire depuis un seul poste 
d’observation situé soit au niveau du dégagement (si les portes sont équipées de barreaux) ou de 
la cour, et le maintien d’un tampon entre les cellules et la grande salle du matériel (6,50 × 4,89 
m).  


Les cachots, construits à l’identique mais en vis-à-vis, mesurent 2,25 m de long pour une largeur 
1,85m, leurs portes mesurant 0,80 m de largeur. Ils sont par ailleurs équipés de WC privatifs.  


Un second escalier, tournant, de vingt-trois marches, monte de manière indépendante aux deux 
locaux « divers » de l’étage : la desserte de matériel et l’accès à l’étage sont très clairement 
séparés des cellules. 
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CE QUE LES PLANS ULTÉRIEURS DU COMMISSARIAT NOUS DISENT … 


 


 


Les plans de l'installation électrique, qui datent de l'année 1926, procurent des renseignements 
sur la manière dont, par rapport aux plans initiaux, ce commissariat a été réalisé, voire a évolué. 
Attention à une limite dans l’examen de ces sources : toutes les pièces ne sont pas nommées, et 
nous nous demandons si certaines séparations plus légères (ex : menuiserie séparant le logement 
du couloir des bureaux) y sont bien indiquées. 


Au sous-sol, les deux cuisines ont disparu pour laisser place à deux caves à provisions. La cave 
originellement prévue pour les provisions est, quant à elle, devenue dans la réalité 
quotidienne…une cave à vin située juste à côté de la cave à charbon (originellement indiquée 
comme cave générique). 


Examinons le rez-de-chaussée du bâtiment principal qui contient le bureau de police, proprement 
dit. Si, comme mentionné à l’instant, nous ne pouvons pas y voir clairement la séparation entre 
le logement, le bureau de police, les locaux et leur agencement sont bien identiques. Ainsi les 
différents locaux identifiés précédemment sont indiqués, à savoir la salle d'attente, couloir et WC, 
la permanence de police (anciennement appelée bureau des agents) et le bureau du commissaire.  


À l'étage, les différentes chambres indiquées sur les plans initiaux ont fait place à un véritable 
logement fonctionnel, comprenant cuisine, salon, salle à manger et même une salle de bain. 
L’escalier donne accès aux quatre pièces « mansardes », dont la destination n’est pas spécifiée 
mais qui – avec des hauteurs sous plafond de 3,00m- sont sans doute des chambres pour l’agent 
qui y habite et sa famille, voire des chambres additionnelles qui peuvent être occupés par les 
agents si nécessaire.  
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Au niveau du bâtiment arrière, sa triple destination est confirmée : arsenal des pompiers, cachots 
et logement. Il est clairement indiqué que ce qui était initialement un local de rangement est bien 
l’« Arsenal des pompiers », avec son accès distinct qui donne directement sur la cour.  


Au niveau des cachots, ceux-ci ne sont plus indiqués, mais il semble qu’après une réorganisation 
avec des ouvertures vers la cour intérieure, le commissariat disposait de trois cachots non éclairés 
au lieu de deux (seul un point lumineux est indiqué dans la cour). 


On accédait à ces cachots par le porche du bâtiment, qui donnait également accès non seulement 
à la cour intérieure des cachots, mais aussi à un escalier avec à l'étage un petit logement 
comprenant une chambre et une cuisine, et un accès à une pièce sous comble, qui était sans doute 
un rangement / grenier (pas de point lumineux en dehors de l’escalier à cet étage) . Ce logement 
était-il destiné à un surveillant mieux à même de vérifier ce qui se passait dans les cachots? Nous 
ne le pensons pas, mais privilégions une autre hypothèse : celle d’un logement pour un membre 
du corps des pompiers. 


En résumé, ce que les plans et l’aménagement disent du service… 


- Un commissariat de quartier réduit à l’essentiel : quatre pièces de service, pas de salle de 
rapport, pas de local d’archives identifié. 


- La détention matérialisée par l’existence de cachots non intégrés au bâtiment, mais rejetés 
en fond de parcelle, sans doute pour des raisons de tranquillité pour les personnes logeant 
ou se trouvant dans le bâtiment principal. 


- Un équipement pensé autour de la présence permanente sur place dans un premier temps 
d’un ou plusieurs agents (les plans initiaux prévoient 4 chambres à l’étage), voire par la suite 
(sur base des plans électriques) d’un agent et de son éventuel ménage, à une époque où sans 
doute la permanence tient encore au logement du personnel vu son nombre réduit, tout en 
évoluant vers un tour de garde. 


- Une insertion urbaine volontairement discrète : la façade est celle d’une maison de rapport, 
et c’est le plan, non l’élévation, qui porte toute la spécificité du programme. 


 


CE DONT LES PLANS NE PARLENT PAS :  


De l’entretien du commissariat à la « polémique » relative au logement du commissaire. 


Le commissariat avenue Georges-Henri est doté de chambres aux étages, et donc sans doute d’un 
logement. S’agissait-il là du logement du commissaire ? En réalité, ce n’était pas le cas.  


Dans le descriptif des pièces, les plans au rez-de-chaussée mentionnent le bureau du commissaire, 
mais à l’étage il n’est point fait mention de ce dernier : il est simplement indiqué des 
« chambres ». Était-ce des chambres pour les agents de police ? pour les pompiers ? Pour les 
agents en permanence? Ou bel et bien un logement susceptible d’accueillir un ménage ?  
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Les débats au sein du Conseil communal entre 1910 et 1913, donnent la réponse. Dès son 
ouverture, le logement de fonction destiné est au commissaire adjoint, qui entretiendra le 
bâtiment, tandis que le commissaire en chef loge dans la maison communale.  


Mentionnons sur ce point deux délibérations du Conseil communal. 


- La première, en 1911 montre qu’il y a discussion au sein du Conseil139 relative à l’attribution 
du logement à l’étage du commissariat. Il est ainsi rappelé les décisions antérieures par 
lesquelles un logement a été attribué au commissaire de police Veldeman dans la maison 
communale, le logement de l’avenue Georges-Henri l’étant au commissaire de police adjoint. 


- Lors de la séance du 15 décembre 1911 est donné lecture d’une lettre du commissaire 
Veldeman au sujet de son domicile140. Le Conseil a confirmé lors d’un vote par 6 voix contre 
et 1 abstention, qu’il reste dans le logement qu’il occupe dans la maison communale, et qui 
lui avait été attribué à sa demande personnelle. Le commissaire souhaitait obtenir le 
logement neuf du commissariat— et le Conseil, pour justifier son refus lui opposa sa demande 
initiale.  


Notons qu’en juin 1918, la commune reprend possession de son logement 141 . Les archives 
n’indiquent pas vers où le commissaire déménagea. 


Y-a-t-il eu de la part des autorités une volonté de garder une sorte de double implantation 
policière de la commune, en maintenant le logement du commissaire à la maison communale ?  


En l’état actuel des sources, rien ne le prouve, mais nous émettons l’hypothèse que ce pourrait 
être le cas.  Si le commissaire logeait à la maison communale, pourquoi n’y aurait-il pas gardé un 
bureau ? Pour rappel, nous n’avons jamais trouvé dans les archives de trace d’un bureau de police, 
rue Madyol ou ailleurs, et ce depuis la création de la place de commissaire. De plus, garder un 
bureau à la maison communales, pouvait présenter certaines facilités, par exemple pour des 
documents qui devaient être déposés à l’administration, pour traiter certains dossiers, pour des 
échanges avec le bourgmestre. Dans ce cas, le maintien outre de son logement, mais surtout d’un 
bureau pour lui ou d’autres policiers (de passage) et ce pour des questions de facilité, nous semble 
être une hypothèse crédible. De la sorte, une forme d’antenne de police aurait été maintenue 
également dans la partie rurale, dans le « village » de la commune.  


Mais nous ne partageons pas l’analyse de Marc Villers : un annuaire de 1933 ne donne qu’un seul 
numéro de téléphone pour la police (sans communiquer l’adresse). Et surtout, il mentionne que 
c’est son adjoint qui allait “au commissariat rue Madyol”, or cet adjoint comme le démontre les 
délibérations mentionnées ci-dessus habitait dans le commissariat Georges-Henri ! 


Enfin, un témoignage récent récolté par écrit évoque l’existence d’un commissariat rue Madyol. 
Si elle vient corroborer les affirmations non documentées de Marc Villers, la crédibilité de cette 
affirmation est difficile à vérifier (la photo que nous présenterons lors de la défense étant cadrée 


 
139 Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert, 1910-1913, n° 204, pp. 108-109. 
140 Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert, 1910-1913, n° 213, p.115.  
141 « Vu que la commune a repris possession, depuis le 1er juin 1918, du logement que M. Veldeman, commissaire de police, occupait 
dans la maison communale ; vu que l’intéressé demande que la commune paie la taxe personnelle due sur ce logement pour 1918 : la 
commune paiera la moitié de la taxe personnelle due en 1918 pour le logement du commissaire de police dans la maison communale ». 
Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert, 1913-1919, n° 548. 
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de manière trop serrée) et nous ne pouvons conclure sur cette seule base à la réalité de 
l’hypothèse que nous avons avancé142 


Indépendamment de cette polémique relative à l’attribution du logement, les registres des 
conseils nous donnent également des informations sur l’entretien du commissariat et les 
diverses charges liées à celui-ci. Il n’y a en effet pas de personnel communal qui entretient celui-
ci, mais l’agent qui habite au-dessus du bureau de police, à savoir le commissaire de police adjoint 
M. De Boeck. Était-ce son épouse qui entretenait ce bâtiment ? Rien ne nous indique que ce 
dernier était marié.143  


Le Conseil décida de lui verser, une indemnité 
annuelle de 650 Francs 144  pour l’éclairage, le 
chauffage et le nettoyage du bureau de police de 
la Joris Hendriklaan (avenue Georges Henri), local 
des pompiers compris. 


Le détail de ce que couvre cette indemnité est 
assez détaillé : 


• Le forfait gaz et compteur ; 


• La fourniture de charbon et de bois (dont le 
petit bois d’allumage) ; 


• Les chiffons, le savon, les brosses et toute la 
main-d’œuvre de nettoyage et d’allumage 
des feux. 


La fourniture d’eau, elle, reste seule à charge de 
la commune. 


Ce système de forfait versé au commissaire 
adjoint qui entretient le poste et règle une série 
de charges dont le chauffage perdurera plusieurs 
années145. Ainsi, on retrouve trace d’une délibération identique presque dix années plus tard : en 
décembre 1920 146 , où c’est encore le commissaire de police adjoint De Boeck qui perçoit 
l’indemnité d’entretien du même bureau. 


On tient donc la continuité d’un même mode de gestion du bâtiment par la même personne sur 
au moins une décennie, mais cette indemnité augmente au fur et à mesure que les permanences 
s’allongent comme nous le verrons ci-dessous.  


 
142 Un témoignage écrit reçu tout récemment mentionne le « commissariat » rue Madyol. Ce témoin a communiqué une photo de 
son grand-père, agent de police dans les années 30, prise devant le bâtiment Rue Madyol 
143 Nous n’avons pas été en mesure de vérifier cela, et devrions faire des recherches plus poussées. 
144 Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert, 1910-1913, n° 269. 
145 Voici une évolution telle que nous l’avons retrouvée dans les différents registre du Conseil : 650 fr. par an au commissaire adjoint 
De Boeck en 1912 (Registre 1910-1913, op.cit, n° 269) ; un franc par jour en plus à partir de 1914-1915 car les permanences se sont 
allongées ; Par la suite, augmentation de 2.400 fr. si le bureau reste ouvert jusqu’à 1 h du matin, 3.000 fr. si la permanence est assurée 
toute la nuit, pour 1921. En dix ans, elle aura été multipliée quasiment par 5, mais à la condition d’organiser des patrouilles de nuit. 
Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert, période 1920-1922, n° 114. 
146 (n° 114 du registre 1920-1922) 
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La police à la fin de la première guerre mondiale147.  


Guidé par les archives, petite parenthèse dans l’histoire du commissariat, afin d’aborder la sortie du 
premier conflit mondial entre 1914 et 1918. Pour rétablir l’ordre à la fin de la guerre, les autorités 
locales n’étaient pas en mesure de le faire via la seule police communale148. Bruxelles vit en réalité  
« une étrange libération » comme l’écrit Benoît Majerus. Dans une délibération du Conseil communal 
le 11 novembre 1918, soit au moment où l’occupant se retire, la commune ne s’en remet pas seulement 
à son corps de police régulier — était-ce parce que celui-ci était réduit, fatigué et/ou vieilli par quatre 
ans d’occupation ? le climat était-il particulièrement insurrectionnel dans la commune ? — mais 
mobilise l’ensemble des hommes valides sous un régime de réquisition rémunérée.  


Il nous semble donc intéressant de reproduire la traduction de la délibération du 11 novembre 1918, 
soit le jour officiel de l’armistice: 


« Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances présentes, de prendre les mesures nécessaires pour assurer le 
maintien de l’ordre et de la sécurité publique ; vu l’article 78 de la loi communale : 


Art. 1. Il est institué sur le territoire de la commune de Sint-Lambrechts-Woluwe une garde communale 
(« Gemeentewacht » dans le texte), chargée de collaborer au maintien de l’ordre et de la sécurité publique. 


Art. 2. La garde communale est composée de tous les citoyens belges de 21 à 50 ans. 


Art. 3. Le service est obligatoire. Il est organisé par roulement, de telle sorte que les citoyens ne sont tenus d’être 
présents que quatre heures à chaque réquisition. 


Art. 4. Une indemnité d’un franc par heure de service est accordée aux citoyens qui font partie de la garde 
communale. 


Art. 5. Des exemptions peuvent être accordées aux citoyens qui remplissent déjà une fonction publique ou que des 
infirmités ou des maladies rendent inaptes au service de la garde. Le bourgmestre décide des exemptions. 


Art. 6. Les infractions à la présente ordonnance seront punies d’amendes de police, sans préjudice des autres peines 
prévues par les lois en vigueur ou par les ordonnances militaires belges. 


Art. 7. La présente ordonnance est obligatoire dès le jour de sa publication »149. 


Par ailleurs, dans une délibération ultérieure, nous apprenons que tant le commissaire que le Secrétaire 
communal n’ont pas pris de congés durant l’occupation. Raison pour laquelle chacun demande que des 
congés de deux fois quinze jours leur soient accordés. 


 


 
147 N° 551 — Gemeentewacht. Inrichting, pp. 337-341 
N° 555 — Ambtenaren. Vakantie (séance du 3 décembre 1918) – p.345 
« Vu la lettre du commissaire de police, en date de ce jour, demandant à pouvoir prendre deux fois quinze jours de congé dans le 
courant de 1919, celui-ci affirmant n’avoir demandé aucun congé pendant la guerre ; vu que M. Slegers, secrétaire communal, n’a pris 
aucun jour de congé depuis 1912 et sollicite la même faveur : MM. Slegers, secrétaire communal, et Veldeman, commissaire de police, 
sont autorisés à prendre, dans le courant de 1919, deux fois quinze jours de congé, à condition que les services n’en souffrent pas trop ». 
 
148 « À ce moment, la tâche essentielle de la police communale est la protection de la population civile en invitant celle-ci à rester à 
l’intérieur des maisons et à ne plus se montrer dans la rue. Crespin convie les agents à éviter toute intervention contre des militaires 
ennemis. Pendant ces quelques jours, le travail policier est partiellement paralysé. La mort d’un des leurs, mort pour laquelle aucune 
réparation ni réelle, ni symbolique ne peut être espérée, reflète le danger quotidien qui les entoure. Grâce à l’intervention de 
l’ambassadeur des Pays-Bas, la police sera graduellement réarmée à partir du 10 novembre; » in MAJERUS Benoit, Occupations et 
logiques policières – La police bruxelloise en 1914-1918 et 1940-1945, Classe des Lettres, Bruxelles, Académie Royale de Belgique, 
2007, pp.  
149 Soit le 11 novembre, nous supposons qu’elle a été immédiatement affichée. 
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Le commissariat Georges-Henri au sortir de la première guerre mondiale. 


Après la première guerre mondiale et jusqu’à l’emménagement dans la nouvelle maison 
communale, on trouve dans les archives trace de travaux au commissariat (suite aux dommages 
de guerre, installation de l’électricité, etc.). Outre le bâtiment, le corps de police de Woluwe 
continue à se développer par l’engagement de nouveaux agents, ou encore par l’allongement des 
permanences organisées toute la nuit.  


Travaux effectués 


- Septembre 1920 (n° 54) : décompte des travaux de réparation au bureau, 2.931,94 francs.  Le 
bâtiment sort sans doute de la guerre en mauvais état et est remis en ordre dès 1920. 


- Toujours au niveau des travaux, le bâtiment et son annexe -construits comme nous l’avons vu 
en 1911-, ne seront électrifiés qu’en 1926150. Nous n’allons pas nous arrêter ici sur les détails 
techniques. Ce qui nous semble intéressant à signaler, c’est la présence de trois tableaux 
électriques, positionnés de façon révélatrice de l’organisation du bâtiment :  


- 1er tableau : Dans la cave à vins du bâtiment principal (avec interrupteur tripolaire à levier 
de 25 A) ;  


- 2ème tableau : au palier du 1er étage (logement), ce qui montre encore une fois la volonté 
de rendre l’accès au logement indépendant du commissariat ;  


- 3ème tableau :  Dans le bâtiment du fond, dans ce qui est clairement indiqué comme 
l’arsenal des pompiers, à gauche de l’entrée.  


Permanence de nuit au commissariat :  


Une délibération datant du mois de décembre 1920, permet de déduire que la permanence de 
nuit n'était pas acquise dans un commissariat bruxellois au début des années 1920, et qu’outre le 
personnel nécessaire, le commissaire adjoint De Boeck était également monnayé au niveau de 
ses frais pour entretenir la permanence…et plus que probablement la superviser et en effectuer 
la garde .  


Le commissaire adjoint recevait ainsi une indemnité d'entretien — nettoyage, chauffage, 
éclairage — fixée pour 1921 à 2.400 francs si le bureau ferme à 1 h du matin, 3.000 francs (+25%) 
si la permanence est assurée toute la nuit151. 


 
150 Le dossier réunit deux pièces complémentaires, qui « forment un ensemble et se complètent mutuellement » avec les plans : 


• le cahier spécial des charges communal — « Travaux d’installation de la lumière électrique » au commissariat de police avec 
dépendances de l’avenue Georges-Henri — dressé le 3 septembre 1926 par le conducteur des travaux ; 


• le devis n° 3637 de l’Omnium de Constructions Électriques et d’Appareillage (OCA), 194 chaussée d’Alsemberg à Bruxelles, 
daté du 14 décembre 1926, pour un montant de 3 600 Frcs à l’époque. 


 
151 Séance de décembre 1920 — Bulletin Communal, op.cit. pages 75-76 
N° 114 — Politiebureel. Onderhoud 
Le Conseil décide d'accorder à M. De Boeck, commissaire de police adjoint, pour le nettoyage, le chauffage, l'éclairage et l'entretien 
du bureau de police de la Joris Hendriklaan (avenue Georges Henri), et conformément à sa demande, une augmentation, et de fixer 
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Son décès le 16 avril 1922, entraina la nomination d’un nouvel adjoint152 et par la suite la création 
d'une seconde place de commissaire adjoint (chargé du service d'incendie). 


En matière d’engagement de nouveaux agents, la police de Woluwe-Saint-Lambert sera après la 
seconde guerre mondiale impactée par le nouvel arrêté royal accordant priorité dans 
l’engagement de nouveaux policiers aux anciens combattants153. 


Même si lors du déménagement vers la maison communale le bureau de police changea 
d’affectation, étant notamment dans un premier temps le bureau affecté à recevoir les chômeurs, 
le logement aux étages sera en tout cas occupé selon les registres communaux 154  par le 
commissaire de police (qui succéda au commissaire Veldeman) au moins jusqu’en 1947. 


 


 


 


 


 


 
  


 
cette indemnité pour l'année 1921 à 2.400 fr. si ledit bureau reste ouvert jusqu'à une heure du matin, et à 3.000 fr. si la « permanence 
» est assurée toute la nuit. 
Séance du 30 décembre 1920 — Présents : MM. De Belder, bourgmestre-président ; Verheyleweghen, échevin ; Abeloos, Poot, 
Walckiers, membres ; et Slegers, secrétaire.Notons en lien avec celle-ci la décision de la page 270 (n° 346) créant, « en vue d'organiser 
une surveillance nocturne », quatre places d'agent et deux places de veilleur. 
152 et dont la succession occupera le registre suivant (nomination de Van Houche le 17 août 1922, puis 
153 Séance du 6 mai 1921 — page 145 
Présents : MM. De Belder, bourgmestre ; Verheyleweghen, Van Bien[…] [?], Voorsitten [?], échevins ; Abeloos, Octaaf, Poot, Walckiers, 
membres ; et Slegers, secrétaire. 
N° 191 — Politie. Benoeming. Nietigverklaring. Kennisgeving 
Vu la lettre de M. le Gouverneur du 20 avril dernier, n° 50.722, 1re division 43.645 C. 20, faisant savoir qu'il y a lieu de donner 
connaissance au Conseil communal de l'arrêté royal du 14 mars dernier, publié au Moniteur belge du 2 avril, annulant la délibération 
du 14 décembre 1920 relative à la nomination d'agents de police publique, pour n'avoir pas tenu compte de la préférence reconnue 
aux anciens combattants par la loi du 3 août 1919 ; vu ledit arrêté royal du 14 mars 1921 : le Conseil communal prend acte de 
l'annulation de la nomination des agents de police Verheyleweghen et Cleeren. 
154 N° 1472, p.281. Registre 1947. 
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Évolution et innovations du service de police de Woluwe-Saint-Lambert. 


Nous pouvons considérer qu’avec l’engagement d’un commissaire, de son adjoint et d’agents de 
police, ainsi que par la construction d’un bureau de police (qui est en réalité un véritable 
commissariat), Woluwe-Saint-Lambert se dote d’un corps de police digne de ce nom. 


Mais c’est aussi à cette époque-là que des innovations vont être apportées, bien souvent 
directement par les agents eux-mêmes. 


Les chiens de policiers155.  


 
Si l’on retrouve trace de « chiens-veilleurs » et du chenil de Schaerbeek documentés dans le 
rapport annuel 1901-1902 de la commune de Schaerbeek, nous retrouvons également la 
présence de chiens dans la police de Woluwe-Saint-Lambert avec une dizaine d’années de 
décalage. 
 
Le registre des délibérations du Conseil de janvier 1913 nous apporte de précieuses 
informations sur la présence de chiens dans la police, dans une délibération relative aux 
« chiens policiers ». On y apprend ainsi que l’agent de police W. Meulemans percevait ainsi 
une indemnité pour la tenue d’un chien bien dressé qui l’accompagnait dans ses rondes de 
nuit, la taxe provinciale sur les chiens lui étant en outre remboursée par la caisse communale.  
 
Deux autres policiers de la commune, à savoir le commissaire de police adjoint  De Boeck 
(celui qui habite le commissariat) et l’agent Hornick, agent de police, possédant chacun un 
chien répondant aux mêmes conditions, se voient également attribués la même  indemnité 
pour l’année 1912, tout en étant également remboursés de la taxe provinciale. La même 
délibération du Conseil précise que dans le futur, tout nouveau chien détenu par la police et 
pour lequel l’indemnité sera demandée devra d’abord être examiné par un vérificateur 
désigné par le Collège, lequel délivrera une attestation sur les qualités et le dressage de 
l’animal. 
 
Attention, il s’agit ici de chiens DE policiers et non pas de « chiens policiers » ou d’une 
quelconque création anticipée de la brigade canine. C’est donc ici plus un témoignage de la 
présence des chiens au côté de leur maître dans l’exercice de leur tâche, le policier, les chiens 
jouant un « rôle important dans le quadrillage du territoire communal, aussi bien dans sa 
partie densifiée que rurale. Cela ne constitue pas les prémisses d’une police cynophile 
communale à Woluwe-Saint-Lambert, mise sur pied par les agents de police.   


 
155 p. 219, n° 392 — « Politiehonden » - Acte dactylographié, séance de janvier 1913. 
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C. Le Commissariat au sein de l’Hôtel Communal (1939- début des années 60’) 


 
La nouvelle maison communale fut donc érigée entre 1937 et 1939, date à laquelle 
l’administration communale prit possession des lieux.  
 
Le plan est daté de 1937 et la première pierre de l’hôtel communal a été posée en « grande 
pompe » le 7 novembre 1937 et le bâtiment a été achevé et est devenu officiellement le nouveau 
siège de l’administration en 1939. Il n’y a pas eu à proprement parler d’inauguration suite à 
l’entrée en guerre de la France, de la Grande-Bretagne et de l’Allemagne… l’armée mobilisant 
jusque dans les rangs du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert. Les plans que nous 
utilisons dans cette analyse sont donc les documents d’exécutions approuvés au départ du 
chantier, les locaux de police qu’il décrit sont ceux que le service a effectivement occupé à partir 
de 1939. 
 
Cet hôtel communal édifié dans un style « Art-déco fonctionnel » 156   est inspiré par celui 
d’Hilversum et n’est pas non plus, notamment par sa brique jaune, sans rappeler celui de la 
commune d’Evere. Composé, de deux ailes disposées en L de part et d’autre d’une tour haute de 
30 mètres, doté d’une horloge électrique et, à sa base d’une entrée annexe. 


Nous pouvons, au travers d’archives diverses (ex : achat du matériel) dater précisément le 
déménagement de la police vers ses nouveaux locaux, établis dans les sous-sols de la maison 
communale157, à 1939. 


 
 
 
 


 
156 Petit bouquin sur WSL, p.20 
157  Pour voir des vues d’époque : https://www.admirable-artdeco.be/fr/facades/hotel-communal-de-woluwe-st-
lambert/?utm_source=chatgpt.com. 
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Vue d’ensemble de l’aile de police, au nord-ouest du sous-sol, le long de la cour basse. 
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La place de la police dans le plan général 


Le sous-sol se lit en trois ensembles nettement distincts : 


 
Premièrement, une aile rectiligne au nord-ouest, longée par une cour basse : c’est le quartier de 
police, du garage jusqu’au bureau du commissaire ; Celui-ci est aujourd’hui toujours occupé par 
des bureaux (archiviste communal et les services informatiques et de reprographie).  
 
Deuxièmement, un vaste secteur en quart de cercle au centre-est, occupé par les caves et un 
dégagement courbe qui épouse la rotonde du bâtiment, avec des zones laissées en terre-plein ; 
Après travaux, il semble que c’est en grande partie sous ce « terrain plein » que se trouve 
aujourd’hui la « cafétaria » liée à la salle des conférences de l’hôtel communal. 
 
Enfin, une bande transversale au sud, technique et administrative : garage à vélos, archives, 
archives de la recette, grande cave à charbon, chauffage, ainsi que les locaux d’entreposages du 
concierge (provisions, charbon, citerne).  
 
Bref, contrairement à ce que pourrait laisser penser l’appellation « sous-sol » mentionnée en titre 
sur les plans- la police n’est donc pas située dans un local isolé des caves : elle occupe une aile 
entière, d’un seul tenant, physiquement séparée158 des autres services comme les archives et de 
chauffage. Ce n’est pas un reliquat de place qui lui fut donné, mais bien le fruit d’une décision de 
programmation pensée pour la police, son confort et son autonomie - au moyen d’une cour basse. 


 


Le pari majeur : la cour basse 


 
Toute l’intelligence du dispositif tient dans la cour basse figurée en bleu-gris le long de la façade 
nord-ouest, avec sa « crête du talus » cotée. Le Tomberg étant sur un plateau et le terrain en 
légère  pente, Diongre y creuse une cour anglaise continue,  qui court sur toute la longueur de 
l’aile159. 
 
Elle remplit trois fonctions simultanées : 
 
- Elle donne une ventilation et un éclairage naturels à des locaux qui, autrement, seraient 


aveugles — d’où l’alignement du repos, de la permanence, de l’attente et du bureau du 
commissaire du côté de la cour. Ce qui reste sans jour à savoir les trois cellules, le lavatory, 
les dégagements — est logiquement rejeté du côté intérieur, contre la masse du bâtiment. 
 


 
 


 
158 À l’exception du couloir de passage qui aboutit face au dégalement devant les archives, ou encore de l’escalier devant les toilettes 
et le pôste de secours qui donne accès direct à la Rotonde qui accueille les guichets communaux.  
159 XR : expliquer (le dispositif de la Cour anglaise et vérifier que c’est une cour anglaise dans els bouquins) 
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- Elle dispose d’une entrée autonome pour le public, sans passage par la salle des pas perdus 
ni par l’escalier d’honneur : le policier, le citoyen, le plaignant ou l’homme conduit au poste 
n’entrent pas par la même porte que l’administré venant au guichet. L’entrée du public depuis 
la cour basse, la salle d’attente (à droite) et la permanence (à gauche), bénéficiaient 
d’ouvertures vitrées sur la cour basse. 


 
- Elle permet l’accès de véhicules au garage et à l’économat, à l’extrémité nord de l’aile. 
 


La circulation du public, des justiciables et des agents : 


Le plan organise un parcours très contrôlé, qu’on peut lire d’une certaine façon pas à pas, et qui 
nous semble assez simple, tant pour le citoyen que pour les personnes arrêtées.  


 


Pour le grand public, il nous semble que la circulation était la suivante  (voir sur le plan ci-dessus 
les flèches rouges) : 


Cour basse → entrée du public → attente public → permanence → commissaire adjoint 
ou commissaire. 


Cour basse → entrée du public → dégagement → cellules 


Garage → dégagement → cellules 


 


La permanence constitue la charnière centrale de ce dispositif : placée juste en face de la salle 
d’attente, ses fenêtres donnant sur la cour basse menant à l’entrée, elle exerce une forme de 
contrôle social sur l’entrée du commissariat (on passe forcément devant ses fenêtres pour y 
rentrer). Au-delà du local, on est dans le service (poste de repos, téléphone). Elle permet aussi un 
véritable contrôle sur ce qui se passe dans les cellules. 


Cette hiérarchie — entrée et accueil du public, permanence de garde, zone réservée au repos— 
est la traduction spatiale d’un commissariat moderne, c’est-à-dire pensé dans une architecture 
fonctionnelle tant pour le public que pour le personnel policier qui y travaille, et nous vérifierons 
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si cela correspond à ce qu’on trouve dans les commissariats bruxellois construits ou dans les 
années 1930. 


 


Le noyau de sûreté : les trois cellules 


Trois cellules identiques sont alignées au centre de l’aile160. Ce 
sont des cellules de passage — dégrisement, garde à vue de 
quelques heures avant transfert vers le tribunal ou la prison de 
la ville de Bruxelles — et non des locaux de détention prolongée. 
Elles sont regroupées, desservies par un même couloir de 
dégagement, flanquées d’un même dégagement d’environ 1 
mètre de large (pour un wc).  Accessibles directement depuis le 
garage, elles sont placées à distance de l’attente du public : on 
ne croise en principe pas (sauf si ces dernières entrent par 
l’entrée du public) les personnes retenues quand on vient au 
commissariat pour déposer une plainte. 


Au niveau de la circulation des personnes détenues qui doivent 
rejoindre une cellule, la circulation est assez simple, avec 
l’itinéraire privilégié et sécurisé suivant :  


Garage → dégagement → permanence → cellules 


Un autre itinéraire secondaire / alternatif depuis l’entrée du public est possible,  mais il est non 
seulement moins sécurisé, et il a le gros défaut de présenter un risque de contact avec le public :  


Cour basse → entrée du public → permanence → dégagement → cellules 


Revenons un instant sur le nombre de cellules— trois — qui nous semble être en soi un double 
indicateur : il donne sans doute l’ordre de grandeur de ce que la commune anticipait comme 
charge quotidienne du service lors de la conception des plans en 1937.  


Mais aussi, il permet également de valider la constatation de l’existence de trois cellules au 
commissariat de l’avenue Georges-Henri, émise sur base des plans de l’installation électrique de 
1926 (alors que les plans initiaux ne prévoyaient que deux « cachots »). 


 
160 Cotées à environ 2,46 m sur 1,54 m, soit moins de 4 m² chacune 
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La salle de repos, la centrale téléphonique, le bureau de l’économat et les cellules alignées le long du dégagement. 


Les locaux du personnel de police 


Grande différence avec la précédente maison communale ou le commissariat de police Georges-
Henri : en intégrant ce bâtiment administratif moderne, le logement lié au bureau de police est 
supprimé. Ne reste plus en matière de logement que la conciergerie (au 1er étage, à proximité du 
bureau du bourgmestre) de la maison communale.  


Toujours par rapport au commissariat de l’avenue Georges-Henri, trois nouveaux locaux sont 
désormais créés : 


- Une salle de repos, sorte de chambre de garde avec fenêtre donnant sur la cour basse — le 
service est ainsi assuré en continu, de nuit comme de jour, et ce dans de bonnes conditions 
pour le personnel de police ; 


- La centrale téléphonique (rappelons qu’en 1937 lors de la conception des plans, tous les 
bureaux ne disposaient pas d’une ligne fixe). Il s’agit d’un local dédié à la téléphonie, contigu 
au repos et à la permanence — le poste est sans aucun doute le point d’aboutissement des 
appels, ce qui suppose déjà un réseau d’appel communal ; Il permet peut-être aussi un appel 
vers des familles, un avocat, les autorités judiciaires, les autres commissariats. 


- Le poste « Poste Secours », à l’articulation de l’aile et de la rotonde, avec son propre escalier : 
secours aux personnes - au public comme au personnel- et premiers soins. Woluwe-Saint-
Lambert ne disposait pas d’hôpital sur son territoire à cette époque. Ainsi, se  trouvait en 
l’hôtel communal un poste de premier secours, dans une pièce accessible tant par la police 
que par la salle des guichets de l’hotel communal. Cette pièce est également proche du garage 
et de à l’ambulance, la police étant chargée du secours des habitants et du transport en 
ambulance des personnes lorsqu’elle était appelée. Et si des personnes se présentaient au 
poste de secours de la maison communale, elles pouvaient après des premiers soins être 
conduites en ambulance vers un hôpital proche. 
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Au niveau des bureaux, ils sont au nombre de trois, de fonction et taille différentes : 


- La permanence de la police avec les bureaux des différents agents. À noter qu’un des plans 
indique au crayon une mention (peut-être un comptoir). Les bureaux des agents étaient donc 
distincts de ceux de la hiérarchie.  
 


- Le bureau du commissaire adjoint : celui-ci communique tant avec la salle d’attente qu’avec 
le bureau du commissaire, ce qui semble démontrer si pas que la hiérarchie devient plus 
horizontale, en tout cas une collaboration plus étroite entre le commissaire et son adjoint à 
Woluwe-Saint-Lambert, même si son bureau est plus petit que celui du commissaire !  
Contrairement au commissariat à Georges-Henri (où il avait à la base son logement) il 
bénéficie ici de par son statut d’un bureau séparé des 
autres agents. Ainsi sa fonction évolue vers plus de 
reconnaissance à l’égard du personnel comme du public, 
montrant spatialement qu’il est le bras-droit du 
commissaire au quotidien. 
 


- Le bureau du commissaire, lui, ferme l’aile au sud-ouest. 
Après la permanence qui comporte divers bureaux, c’est 
le local le plus vaste et le mieux éclairé du service, avec 
des sanitaires qui ne sont pas accessibles au public à 
proximité. C’est aussi celui qui est le plus éloigné des cachots : la hiérarchie du corps se lit in 
fine là aussi directement dans la distribution. Par contre, son bureau revient à proximité de 
celui-du bourgmestre puisqu’ils sont dans le même bâtiment administratif. Cela montre une 
tendance avec les polices communales, comme étant la « police du bourgmestre » -  


 


Le garage et économat 


À l’extrémité nord, le garage (environ 6,35 × 5,83 m, soit ± 37 m²) est dimensionné pour un ou 
deux véhicules — ambulance, voiture de service ou fourgon. La hauteur n’est pas adaptée à un 
véhicule de pompiers, mais déjà à cette époque le service incendie pour la commune faisait l’objet 
d’une collaboration avec la commune voisine de Schaerbeek.  


Outre les véhicules de police proprement dit -et comme évoqué plus haut- une ambulance faisait 
partie de la flotte communale. Outre que nous en trouvons trace dans les registres de 
délibérations du Collège, cette présence est attestée  dans un petit film161 relatif à l’Inauguration 
des bornes police-secours en 1958.  


La présence d’un garage dans le programme d’un commissariat de police communal en 1937 est 
un fait notable : elle atteste de la motorisation du service – ou de la volonté de le motoriser- à 
cette date. Elle rejoint aussi cette modernité évoquée pour les années 30, un bâtiment 
administratif prévoyant des locaux pour des moyens de locomotion les plus récents. Les plans 
prévoient également à l’autre extrémité, quasi au même au niveau « sous-sol » que celui de la 
police en contrebas de la maison communale un « garage pour les vélos » 


 
161 Anciennes bobines retrouvées au musée dont une avait pour titre « Inauguration bornes police-secours - 18/9/1958  
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À côté du garage, l’économat et son bureau ferment l’aile. Ils sont figurés dans un rouge 
nettement plus soutenu et hachuré que le reste des maçonneries, ce qui signale une 
différence de traitement — peut-être due à la présence de pelouse à côté de ces locaux, 
murs d’une autre nature, ou modification apportée au projet. Nous n’avons pas trouvé 
d’explication particulière sur ce point qui mériterait vérification. 


 


 
Le garage et l’économat, à l’extrémité nord de l’aile ; 


à noter le rouge soutenu des maçonneries de l’économat (avec des petites baies/ soupiraux). 


 


 


Après-guerre, une police vite à l’étroit : les travaux exécutés pour la police.  


En 1959, un agrandissement du commissariat est décidé162 et mis en œuvre, la police se trouvant 
petit à petit à l’étroit. Cette nécessité d’agrandissement s’explique selon-nous par l’augmentation 
de la population, la création de nouveaux quartiers…et la création de nouveaux postes d’agents 
de police (agents spéciaux et de quartier163) qui s’avère nécessaire.   


Il ne s’agit point de l’ajout d’une annexe extérieure, mais d’un local qui est créé en annexant aux 
locaux de police le garage,  qui est ainsi transformé en bureau : ses portes coulissantes sont 
déposées, la baie de garage est fermée par une maçonnerie percée de nouvelles fenêtres en petit 
granit, et une nouvelle baie est ouverte vers le local de police voisin. L'entrepreneur lui-même 
intitule sa facture « Hôtel communal — Transformation garage aile gauche ». Cela entraine 
également une redistribution des locaux dans cette partie du commissariat de police. 


Concernant le garage en lui-même, celui-ci n’est pas encore totalement supprimé mais sa surface 
est réduite. Le garage prend en réalité la place de l’ancien local économat, qui devient donc 
garage. D’ailleurs, le décompte mentionne, en décembre 1959, d'un « garage-ambulance » 
contigu (dont la porte vers le nouveau bureau de police est justement condamnée), et une note 
d'avril 1960 évoque « les portes de garages de l'hôtel communal » devant lesquelles la police lave 
ses voitures.  


 
162 Décision du Collège en date du 13 avril 1959 
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C'est donc un réaménagement avec le garage permettant le stationnement de plusieurs véhicules 
qui disparaît au profit de la police, ce n’est pas la fonction garage en tant que telle au sein du 
bâtiment : elle existe encore à cette époque tout en étant réduite. 


Par ailleurs, une porte de garage situé à gauche figure bien sur les plans d’élévation, donnant sur 
le « parking du Collège » (Voir la vue « élévation extérieure » sur le plan ci-dessous). 


 


Voici le programme des travaux effectués :  


- La suppression du garage entraîne la création d'un grand bureau (6,35m x 3,83m) bien éclairé 
et doté d’un certain confort de travail164. 
 


- Création d’espaces de rangements par la fermeture 
de la porte entre la salle de repos et la permanence – 
ce qui permet également d’offrir plus de tranquilité 
pour les agents en permanence.  


 
- Face au téléphone est créé un local pour les 


inspecteurs de quartier en lieu et place de l’ancien 
bureau de l’économat. Notons que ce bureau sera 
doté notamment de casiers165. 


 
164 Ainsi, le cahier des charges, les plans et les devis nous apprennent que les travaux comprennent les travaux et équipements 
suivants :  


• Électricité et téléphonie : 5 points lumineux, 3 prises de courant et 2 postes de téléphone intérieur ; installation en tubes d'acier 
et fils de cuivre encastrés; la fourniture des appareils téléphoniques n'incombe pas à l'entrepreneur. 


• Plomberie : le robinet du mur côté garage est remonté à 1,00 m pour permettre de placer un lave-mains en faïence sanitaire sur 
consoles, avec plaque de protection et décharge sur sterfput hermétique. 


• Chauffage central : l'entreprise ne comprend pas les radiateurs, seulement les gaines — d'où le marché séparé confié à une autre 
entreprise (Vanophalvens  pour 33.569 F). 


• Finitions : enduits en deux couches, tablettes de fenêtres en marbre noir, pavement en carreaux mosaïque de marbre jaune 20 
× 20 et plinthe en mosaïque de marbre rouge sur tout le pourtour, comme pour les autres locaux de la maison communale. 


• La porte donnant accès au local voisin sera « celle récupérée au secrétariat » : cela prouve à tout le moins une volonté de 
respecter le bâtiment initial dans les détails, une volonté de rechercher des économies, et… une volonté de remploi des 
matériaux… (il est à noter que les carrelages du garage seront aussi récupérés). 


165 Le plan D 215, dressé en janvier 1960, s'intitule « Armoires-casiers à placer dans l'étagère existante au local n° 4 de la police (bureau 
des inspecteurs de quartier) ». C'est -en l’état de nos recherches- la seule pièce du lot qui nomme une fonction policière précise 
attachée à un numéro de local. 
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- Un petit local pour l’économat est créé par la suppression d’une des trois cellules, sans doute 


pour y entreposer du matériel. Cela indique une sous-utilisation de cette troisième cellule, 
entrainant sa suppression.  


 
- Par ailleurs, dans une note de janvier 1960, il est indiqué qu’à l’occasion de travaux de 


rafraichissement liés sans doute aux travaux d’agrandissement, il semble que la couleur ai 
fait son apparition au commissariat avec la création de ces nouveaux bureaux, et que cela ait 
plu au commissaire de l’époque. « Dans le cadre du rafraichissement des locaux de la police 
et suite à la demande de mettre aussi en couleur le couloir central et le bureau du 
commissaire, le service technique a estimé le supplément nécessaire pour ces travaux à +/ - 
22.000 francs. » 
 


Néanmoins, cette solution et transformations n’étaient pas suffisantes pour un corps de police 
qui atteignait le nombre de 55 agents. Une solution plus pérenne devait visiblement être trouvée 
pour la police, raison pour laquelle durant l’exercice entre le 1er octobre 1960- 30 septembre 1961, 
la police quitta l’hôtel communal pour s’établir juste en face, restant donc à portée de vue du 
bourgmestre : au 123 Tomberg dans un immeuble à appartements166.  


 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
166 Rapport Annuel de la Commune de Woluwe-Saint-Lambert, exercice 1960-61, p. 39.  
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D. Le Commissariat du 123 TOMBERG (Oct.1960/Sept 1961 - 1988) 


 
La police déménagea donc en 1961 dans son nouveau commissariat, au 123 Tomberg.  
La séance du Conseil communal du 19 janvier 1961, adopta la décision de transférer le 
commissariat dans ce nouveau bâtiment, la police se trouvant à l’étroit dans ses locaux 167 . 
L’immeuble est loué dans un premier temps, et il sera acquis par la commune plus tard. 
 
Diverses décisions du Collège font état d’achats, de travaux et recrutements divers – notamment 
pour des fonctions de support comme le nettoyage des locaux- afin que ce déménagement se 
fasse dans de bonnes conditions et ce rapidement (le bâtiment était loué). Il semble que les 
autorités communales avaient également besoin de récupérer les locaux libérés par la police, car 
en parallèle le réaménagement et des travaux à la maison communales furent mis à l’étude. 
 
Ce commissariat a été créé dans un immeuble de logement, immeuble qui n’a pas fait l’objet de 
permis de changement d’affectation.  
 
Le permis d’urbanisme initial pour un immeuble de logement date de 
1959, des équipements toujours existants comme une cuisine en 
attestent. C’est donc un bâtiment flambant neuf certes, mais dont les 
circulations n’ont pas été pensées pour la fonction police, 
contrairement aux deux dernières localisations du commissariat.  
 
 
Pas de permis de changement d’affectation de logement vers bureaux, 
signifie que nous ne disposons donc pas de plans pour savoir comment 
était organisé le commissariat. Tout au plus, pouvons-nous remarquer 
qu’aujourd’hui les portes de garage ont disparu et que ce sont des 
locaux vitrés à la place (là non plus pas de permis d’urbanisme). Il 
semble d’ailleurs que c’est pour y installer la permanence de la police 
que ces garages ont été supprimés. Nous y reviendrons.  
 
La seule manière pour nous de reconstituer si pas la circulation, la 
répartition des pièces et la vie de ce commissariat, a été de trouver des 
témoignages oraux de personnes qui y ont travaillé168 ou qui ont encore 
connus ce commissariat au début de leur carrière. 
 
Avant de nous arrêter sur l’organisation du commissariat proprement dit, intéressons-nous à 
l’organisation policière par quartiers.  


 
167 « Vu le rapport du Collège sur la nécessité de transférer dans un autre immeuble les bureaux du commissariat de Police, 
actuellement à l'étroit dans les sous-sols de la maison communale ; DECIDE de prendre en location en vue d'y installer les bureaux du 
Commissariat de police, l'immeuble sis rue Tomberg, n° 123, appartenant à M. De Dobbeleer, aux conditions ci-après : bail de 3 années, 
avec reconduction d'année en année (…) » in Registre des délibérations du Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert, 1960-1961, 
n° 359, p.278. 
168 Interview de Monsieur Patrick Lambert, ancien Secrétaire communal et ancien agent administratif, employé quatorze mois au 
commissariat sous un statut temporaire à la fin des années 70, avant de rejoindre le service de l'enseignement. Interview du Premier 
Commissaire de Police Choquet,  Chef des Maisons de Police de Woluwe-St-Lambert et Woluwe-St-Pierre avec qui nous avons visité 
les lieux et qui a connu ce commissariat à son arrivée en 1984. 
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Les deux témoignages indiquent que la commune était découpée en quartiers désignés par des 
lettres, chacun tenu par une petite équipe. Il y avait six quartiers : il y avait A, B, C, D, E et à la fin 
N. Un officier et son adjoint (appelé à l'époque un agent spécial). Nous avons, avec l’aide du 
premier commissaire de police Choquet qui a activé ses réseaux, recherché la signification de ce 
découpage, mais sans succès : parmi les personnes interrogées qui ont travaillé au « 123 
Tomberg », personne n’en connait la signification. 


Les deux témoins décrivent un immeuble entièrement occupé par la police, qui aujourd'hui, 
héberge toujours des services communaux. Les étages de cet immeuble sont desservis par un 
escalier et un ascenseur (d’époque). 
 
Maintenant, toujours en confrontant les deux témoignages oraux recueillis séparément et en 
recherchant d’autres témoignages, nous avons reconstitué le découpage du bâtiment dans le 
tableau suivant. 
 
 
 


 
 
Nous allons maintenant nous arrêter au-delà de l’énumération des pièces, sur la vie dans le 
commissariat. 
 
 
 


Niveau Disposition 


Sous-sol Cellules : une cellule de transit et une cellule de plus longue 
durée ; aujourd'hui local de chaudière 


Rez-de-
chaussée 


Salle d'attente, dispatching, comptoir du chef de poste, vestiaire 
et cuisine, réfectoire, jardin 


1er étage Casier judiciaire et bureau du chef de corps et de son secrétaire 


2e étage Bureaux des officiers : auditions des convoqués et des suspects, 
bureaux de rédaction et secrétariat. 


3e étage Bureau de réserve des officiers, assistante de police, bureau du 
commissaire- adjoint  


4e étage Inspecteurs de quartier et bureaux des deux responsables 
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La circulation dans le commissariat 


 
REZ-DE-CHAUSSÉE : 
 
Celui-ci se composait de l’entrée, de la salle d’attente et du dispatching qui accueillait les visiteurs, 
du jardin et de locaux pour le personnel. 
 


Salle d'attente et dispatching 


À droite de l’entrée quand on fait face au bâtiment, se trouvait le couloir central et : 
- Sur la droite la salle d'attente pour les citoyens qui venaient au commissariat. Cette 


salle était équipée d’un téléphone public. 
- A gauche le dispatching (en tout cas en 1984 – auparavant un desk d’accueil se 


trouvait sans doute dans la salle d’attente). À la suite d'un cocktail Molotov qui avait 
été jeté dans la vitre du dispatching sans doute en 1982, les deux vitres ont été 
équipées de grillage169. Le dispatching avait un compteur et une fenêtre donnant sur 
le couloir, pour que le responsable s'adresse aux personnes qui venaient au 
commissariat. Au dispatching il y avait toutes les radios et les téléphones, et celui-ci 
prévenait les différents services ou autres commissariats.  
 


Vestiaire et cuisine 
À côté du dispatching étaient situées des pièces pour le personnel auxquelles le public n’avait pas 
accès : un petit vestiaire pour les femmes de ménage, et une petite cuisine. 
 
Réfectoire et accès vers le jardin.  
 
Dans le réfectoire (où le personnel mangeait), contre le mur, étaient disposés des petits casiers 
en bois que la commune avait fait faire par le menuisier communal : chaque agent disposait d’un 
petit casier en bois avec une fente et son nom, pour y mettre le courrier. Et il y avait une armoire 
où on avait les crayons, bics, fournitures et le « magasin ». 
 
Toujours dans le réfectoire, contre cette armoire, il y avait un banc en bois avec une grande barre 
scellée dans le mur, où les personnes arrêtées étaient menottées et attendaient temporairement. 
Les agents mangeaient à côté d’eux. 
 
Cela évitait certes qu’ils croisent le grand public venant au commissariat, le temps de rejoindre 
une cellule (voir plus loin à ce propos). 
 
 
 
 
 


 
169 Nous ne pouvons dater précisément la date d’installation de ce dispositif vu l’absence de permis d’urbanisme pour ces travaux. Ils 
sont postérieurs à 1984 car notre témoin est entré à la police à ce moment-là. 
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Le jardin et l'arrière du bâtiment 
 
Dans le jardin, qui est resté de taille identique, les agents déposaient parfois les chiens trouvés, 
en attendant que leur propriétaire ou un organisme vienne les chercher... Les gens se plaignaient 
évidemment parfois des aboiements. 
 
PREMIER ÉTAGE : LE CASIER JUDICIAIRE ET LE BUREAU DU CHEF DE CORPS. 
 
Dans la grande pièce principale se trouvait le casier judiciaire, qui avait besoin d’importants 
espaces de rangements. 
 
Il y avait également le bureau du chef de la police et à coté, celui de son secrétaire. Et un de nos 
témoins de nous confier que  «  le bureau du chef, où on était appelé — et en général, c'était 
mauvais signe ». Cela montre là aussi une organisation très hiérarchisée des locaux. 
 
 
DEUXIÈME ÉTAGE : BUREAUX DES OFFICIERS RÉSERVÉS AUX AUDITIONS ET SECRETARIAT 
 
Le bureau des officiers à cet étage, était celui où les officiers recevaient les personnes qui devaient 
être entendues, les personnes convoquées ou encore les suspects. Il y avait en fait plusieurs 
bureaux pour effectuer ces auditions. Et il y avait aussi des bureaux de rédaction. Dans certains 
bureaux se trouvaient jusqu’à deux agents en même temps dans un local. Et dans d’autres 
bureaux, les officiers qui faisaient le PV sans devoir être dérangés. Nous reviendrons plus loin sur 
une anecdote concernant l’achat de machines à écrire, mais il n’y avait pas assez de machines 
pour tous les bureaux. Donc si chaque officier avait une machine, elle se trouvait dans son bureau 
(du 3ème) c.à.d. leur bureau où on ne recevait pas de personnes extérieures, mais où l’officier 
pouvait terminer au calme son PV. Dès lors, il y avait toujours un agent ou deux qui étaient 
désignés par le chef de poste pour aller chercher les machines à écrire et les descendre au bureau 
des officiers.  
 
Le secrétariat de la police effectuait diverses missions administratives pour la population 
(plaque/taxe vélo de la province) ou en lien avec l’administration. 
 
TROISIÈME ÉTAGE : RÉSERVE DES OFFICIERS, ASSISTANTE DE POLICE 
 
Au troisième était situé  le bureau de réserve des officiers : Pour rappel, chaque quartier, avant, 
était désigné et à la tête de chaque quartier, il y avait un officier avec son adjoint. Le commissaire-
adjoint y avait aussi ses bureaux. 
 
Intéressons-nous également aux assistantes de police. L’apparition de leur fonction dans les 
registres du Collège apparait de manière concomitante avec l’emménagement dans les nouveaux 
locaux de la police. En effet, dans une délibération du Collège communal du 15 janvier 1962170 
celui-ci décide de procéder à un appel à candidature pour créer deux places d'assistantes de 
police.  
Celles-ci devaient posséder une formation par exemple en tant qu'assistante sociale.  Dans une 
autre délibération prise la semaine, le Collège arrêtait la composition du jury chargé de 


 
170 WOLUWE-SAINT-LAMBERT, Procès-Verbaux du Collège , Juin 1960- Novembre 1962, n° 24 et n°26, pp. 25-26.  
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sélectionner les deux assistantes de police retenues. Deux profils parmi les membres du jury 
indiquent clairement que le travail de ces assistantes sera tourné vers l’aide à la jeunesse : parmi 
les 6 membres du jury figure une enseignante à l'école sociale de la rue de la poste, ainsi qu'un 
instituteur.   
Ce qui est assez unique ici, c'est que le changement de bâtiment permet de développer de 
nouvelles fonctions au sein de la police. La concomitance de l’emménagement dans des locaux 
plus spacieux, récents et lumineux, et la décision de créer une nouvelle fonction n’est pas selon-
nous une coïcidence.  
 
Ici, les nouveaux locaux permettent d’anticiper un besoin, et de créer une nouvelle fonction 
novatrice avec du personnel qui a une formation spécialisée vers l’aide à la jeunesse. Ces 
nouveaux locaux permettent de créer un nouveau service (peut-être y avait-il trop de place ?), 
ancêtre de la section spécialisée à la jeunesse, voire à l’ aide aux victimes au sein de la police.  
 
Ainsi, même si cet immeuble n’était pas pensé « police » mais « logement » (permettant 
justement peut-être plus de convivialité) , ce bâtiment spacieux permet d’anticiper un besoin, là 
où en général les administrations -y compris la police- cherchent « de la place » et à adapter leurs 
locaux aux exigences nouvelles (laboratoire, charrois, animaux, etc).  
 
 
QUATRIÈME ÉTAGE : LES INSPECTEURS DE QUARTIER 
 
Les inspecteurs de quartier pouvaient y recevoir des habitants : pour les inscriptions, 
changements de domicile, pour tirer les documents, faire les petits dossiers nécessaires. Il y avait 
aussi plusieurs bureaux répartis. Les agents y préparaient surtout leurs documents pour partir en 
tournée. Il y avait aussi à cet étage le bureau d’un des deux responsables (le second bureau était 
localisé au 3ème). Ils étaient deux responsables pour les inspecteurs de quartier 
 
 
AU SOUS-SOL : LE « QUARTIER DE SÉCURITÉ »  
 
Après accès par escalier en colimaçon ou ascenseur,  sur la gauche se trouvent les cellules.  
 


- Il y avait une cellule dans « un cagibi », mais qui était une cellule de transit vraiment 
provisoire. Pour la personne qui restait dormir parce qu'il avait trop bu (cfr. cellule de 
dégrisement).  
 


- Une cellule vraiment à plus ou moins longue durée, en attendant que les gens soient 
transférés vers les cellules de « l'Amigo » du commissariat de la Ville de Bruxelles ou 
vers le palais de justice au matin. Notre interlocuteur mentionne que c’était un jeu de 
mot par rapport à l’hôtel (ndlr : qui est aussi une ancienne prison171) 


 
171  « La prison de l'Amigo a intimement suivi le cours de l'histoire de la ville de Bruxelles. Née de la coutume féodale des "vroente" . 
Elle prendra en 1522 son adresse définitive, rue de l'Amigo, derrière l'Hôtel de Ville. Maison de détention le temps du procès du prévenu, 
elle verra au sein de ses cellules des hérétiques, des opposants politiques, des vagabonds, des artistes et d'illustres détenus. Vidocq s'en 
évade fin 1795. Sur la table de sa cellule, Paul Verlaine y écrira une lettre à Victor Hugo en juillet 1873 avant son transfert pour la 
maison d'arrêt des Petits-Carmes. Karl Marx et sa femme Jenny y seront détenus en 1848 avant d'être expulsés de Belgique. Détruite 
peu avant 1930, son emplacement accueillera en 1958 le nouvel écrin que l'on connaît de nos jours : un palace bruxellois afin d'y 
recevoir les célébrités et les plus grands de ce monde, en plein coeur du centre historique de la ville.»  in VANDEVELDE, Benoît WATELET, 
Gerald (préface), L’Amigo : d'une prison à un hôtel mythique, 1522-2022,  
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Il s’agissait de cellule avec porte renforcée. Toujours au niveau des portes, on constate encore 
aujourd’hui qu'il y a quatre petits points : c'était là où il y avait une serrure d'appoint qui rentrait 
dans le mur, les deux serrures latérales, et encore le point d'accroche dans le sol, vers le bas. Et 
on trouve encore trace d’un petit loquet pour communiquer avec le détenu. 
 
Concrètement, s’il y avait trop de détenus arrêtés en même temps à Woluwe-Saint-Lambert, un 
agent devait téléphoner à « l'Amigo », demander s'ils avaient encore de la place, et une patrouille 
allait les y déposer. Ce système existait pour toutes les polices communales. Et la garde y était 
assurée par un policier. 
 
Ainsi, si un détenu était mis à disposition du parquet : s'il n'y en avait qu'un seul, c'était facile, il 
était en cellule à Woluwe, et transféré en voiture au palais de justice. Si plusieurs personnes 
avaient été arrêtées, il fallait passer par le commissariat de la Ville de Bruxelles où ils avaient été 
mis à l’arrêt.  
 
EN DEHORS ET DEVANT LE COMMISSARIAT : LE CHARROI, LE GARAGE ET LES MOTOS 
 
Les deux récits de nos témoins se complètent ici, et les différences s’expliquent par les différences 
dans le temps et à l'évolution du parc : un de nos témoignages situe un garage dans le bâtiment 
même (avant 1980), l’autre évoque des bureaux et seulement des garages loués dans l'immeuble 
voisin (en tout cas en 1984). 
 
Si à l’origine il y avait deux portes de garage, à la fin des années 70’, il n’y avait plus qu’une porte 
de garage, un garage transformé en bureau sans doute entre 1977 et 1984.  
Dans ce garage il y avait les motos. Et plusieurs garages étaient loués dans des garages dans un 
immeuble à côté du commissariat, tant pour les véhicules que pour le matériel afférent, et par la 
suite pour les motos également. Tout le charroi était entretenu par le dépôt communal, où les 
véhicules faisaient le plein (dépôt communal chaussée de Stockel). Au niveau du charroi, il y avait 
Renault 4, un Ford Transit, des Peugeot 505, etc.  
 
Les patrouilles pouvaient stationner en voirie devant le commissariat et en face de celui-ci, le long 
du parc : Des places étaient réservées pour la police. 
 
 
 
 


 
Renaissance du Livre, Bruxelles, 2022, dernière de couverture. Trouvé sur https://ils.bib.uclouvain.be/uclouvain/documents/3678293 
et https://www.cehibrux.be/livres/37-activites/560-l-amigo-d-une-prison-a-un-hotel-mythique-1522-2022 - Dernière consultation 10 
août 2026. Voir également l’article suivant : RTBF LA PREMIÈRE – UN JOUR DANS L’HISTOIRE, L’Amigo à Bruxelles, histoire d’une prison 
devenue un hôtel mythique,15 février 2023,  Site internet de la RTBF : https://www.rtbf.be/article/l-amigo-a-bruxelles-histoire-d-une-
prison-devenue-un-hotel-mythique-
11153296?gad_source=1&gad_campaignid=16618940314&gbraid=0AAAAAD7XnW1w1EWYSM_gCl0m-
S49bWRns&gclid=CjwKCAjw1vXTBhB-EiwAEKr_kzYom_eyiynYWZs_s6saUqBH5rLq2gAd_fybggYU2NRSZ8xbcCcwMRoCJkcQAvD_BwE 


- Dernière consultation 10 août 2026.  
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QUELQUES POINTS D’ATTENTION 


1/ Pas de logement 
 
Même si cet immeuble avait une destination de logement, et a pourtant été utilisé comme 
commissariat, il n'y avait aucun logement prévu dans cet immeuble que ce soit pour le 
commissaire ou un agent de garde. Il semble que, si un officier de permanence devait un moment 
ou l'autre se reposer un lit, sans doute de camp, était disponible dans les bureaux. 
 
2/ Le matériel et la charge administrative :  
 
Le secrétariat ne disposait pas des machines les plus modernes pour l’époque (ex : il n’y avait ni 
imprimante, ni photocopieuse entre 1984 et 1988), et la charge administrative était importante. 
Un témoin nous décrit le circuit administratif de l'intérieur, et un autre l'éclaire par une anecdote 
sur la pénurie de machines à écrire (évoqué déjà plus haut). 
« Comme il y avait assez peu de machines à écrire […], il y avait toujours un agent ou deux qui 
étaient désignés […] pour aller chercher les machines à écrire et les descendre au bureau des 
officiers. Jusqu'au jour où ils en ont eu un peu assez : […] quelques machines à écrire sont tombées 
dans les escaliers. Du coup, les services ont racheté un peu plus de machines à écrire pour éviter 
la casse ». 
 
Mais le travail administratif était lourd comme l’illustre ces exemples : 
 


- Enregistrement de toutes les pièces qui rentraient, des pièces qui sortaient, 
l'enregistrement des numéros de PV, etc. 


- Le secrétariat  enregistrait les vélos (la plaque provinciale du Brabant, était à chercher 
et à payer au commissariat), les vélomoteurs retrouvés ou volés; Préparation du 
planning des brigades, gestion de congés, « on gérait tout..au bic ! » souligne un de nos 
interlocuteurs. 


- Lors des auditions, tout se faisait à la machine à écrire mécaniques, pas électriques ! 
- Il y avait une stencileuse, « c'était encore une Gestetner ?]. […] il y avait un bac avec du 


liquide […] et c'était ce truc qu'il fallait un peu faire sécher, parce que c'était encore 
humide » 


- Au niveau des communications téléphoniques, il y avait le livre des communications : il 
fallait noter l'heure et la raison pour laquelle on téléphonait pour l'international. 


- Toujours concernant le téléphone, mais au niveau du raccordement téléphonique, le 
rapport annuel de la commune de 1967 indique que la centrale téléphonique a été 
modifiée et raccordée au bureau de la police. Nous supposons qu’il s’agissait de 
téléphonie plus performante – sans doute un passage à l’automatique qui ne nécessitait 
plus de passage par une opératrice en centrale dans ses divers bureaux entre octobre 
1966 et septembre 1967172.  
 
 
 
 


 


 
172 Rapport Annuel de la Commune de Woluwe-Saint-Lambert portant sur l’exercice 1966-67, p. 50 
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LE COMMISSARIAT AU 15-17 RUE DE BELDER (Depuis février 1988- ) 


SITUATION HISTORIQUE 


Le commissariat fut inauguré en février 1988 dans ce bâtiment173 à vocation initialement mixte 
(productive & logement) construit pendant l’occupation en 1941, et qui était auparavant le siège 
des établissements MELA174, et qui est devenu par la suite un laboratoire pharmaceutique. Selon 
les plans d’origine, on y trouve différentes affectations à vocation productive ou commerciale, 
comprenant par exemple jardin, usine, un magasin d'exposition, un atelier et garage avec fosse 
de visite. Les étages, de type immeuble de rapport classique, comprennent deux appartements 
par palier.  


 
 


Il est à noter qu’un permis d’urbanisme a été introduit par la commune de Woluwe-Saint-Lambert 
en 1998, non pour la régularisation et la transformation des lieux en bâtiment de police, mais 
pour aménager l’accueil du commissariat et le rendre accessible aux personnes PMR. 


 
173 Le 22 septembre 1986 fut établi l'acte notarié par lequel l'administration communale de WSL fit l'acquisition de ce bâtiment. Des 
travaux de réfection furent entrepris fin 1986 et le commissariat fut officiellement inauguré en février 1988. 
174 Le bâtiment d'origine : 1941, immeuble Mela 
Les plans d'origine datent et identifient le bâtiment : « Commune de Woluwe-St-Lambert — Propriété des Établissements P. E. MELA, 
74-76 rue Père Eudore Devroye, à Woluwé-St-Pierre — Construction d'un immeuble commercial et de rapport, sis rue F. De Belder ». 
année 1941. 
Les étages comprennent deux appartements par palier (salon, salle à manger, chambre, cuisine, salle de bains, vestibule, terrasse). Le 
sous-sol de 1941: cinq caves à charbon, des chaufferies (une par appartement), laverie, réserve à provisions, emplacement des 
compteurs, deux terre-pleins — et un abri de défense passive, repéré « A » dans la légende. Un abri dans un immeuble privé daté 
1941 signale une construction menée sous l'Occupation, fait qui mérite d'être documenté (autorisations de bâtir en temps de guerre, 
restrictions de matériaux). 
Le plan de situation « Usine et Immeuble » montre, d'ouest en est : Jardin — Usine — Atelier — Cour — Immeuble, entre la rue 
Tomberg et la rue De Belder. L'immeuble de rapport n'est donc que la tête de rue d'un ensemble industriel Mela traversant l'îlot. 
L’ensemble du site est assez par ailleurs particulier en ce qui concerne les niveaux, et explique la silhouette en dents de scie du plan 
d'implantation de 1998 (SS+R+3, puis SS+R+2, R+2, R+1, R) : il ne s'agit pas d'agrégations successives, mais de la structure originelle 
usine / immeuble de logement d’un seul propriétaire. 
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Il s’agit ici d’un commissariat complet, qui tient compte d’évolutions majeures sur ces dernières 
années tant pour les victimes, que pour le personnel qui s’est fortement féminisé. Il comporte 
ainsi des vestiaires séparés de superficie égale pour les hommes et les femmes, réfectoire, locaux 
de proximité, assistance aux victimes, médiation, psychologue et local d'allaitement. C'est selon-
nous la police d'après la réforme, avec ses obligations de mieux tenir compte des victimes, de 
mixité et de bien-être au travail175. 


Ce commissariat étant toujours en activité176 au sein de la zone Montgomery177, et ce mémoire 
étant public, il ne nous semble pas prudent de reproduire ici des plans (vu notamment la présence 
d’une salle d’armes). Ceux-ci seront présentés lors de la défense orale du travail. Nous avons visité 
ce commissariat en compagnie du premier commissaire Choquet et voici -sous forme de tableau- 
le descriptif que nous pouvons en faire. 


Descriptif étage par étage des pièces. 


 


REZ-DE-CHAUSSÉE — ACCUEIL ET SERVICES AU PUBLIC 


LOCAL / ESPACE FONCTION ORIGINE ET OBSERVATIONS 


Accueil et salle d’attente Réception du public Le public patiente dans la salle 
d’attente située devant l’accueil 


Bureaux de réception Auditions et réception du public La réception est répartie entre 
l’accueil et plusieurs autres bureaux, 
pour recevoir les gens à l’aise 


Local d’audition vidéo Auditions filmées de mineurs Réalisées sur réquisition du parquet; 
l’enregistrement doit ensuite être 
transcrit 


Service d’assistance aux 
victimes 


Bureau du service + salle de 
réception attenante 


— 


Bureaux des officiers de 
garde  


Officier de garde, son adjoint et un 
assistant178 


L’assistant est en général un 
collègue récemment arrivé, appelé à 
remplacer l’officier à terme 


 


 


 
 
176 Sous réserve que l’accueil au public via une permanence est transféré à Woluwe-Saint-Pierre depuis 2023. 
177 Créée suite à la Réforme des polices. « les accords Octopus du 23 mai 1998 ont débouché sur la loi du 7 décembre 1998 
organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (LPI), qui a transformé en profondeur non seulement la structure de 
la police (…)Notre pays compte à présent des corps de police à deux niveaux, celui de la police locale et celui de la police fédérale, qui 
constituent la police intégrée. Source : https://www.police.be/5998//sites/5998/files/media/file/2025-05/cfp-adv-2009-05-29-f.pdf- 
Dernière consultation, le 16 août 2026. 
178 Remarque convernant la gestion des « Pièces à Conviction » Un policier dédié transmettait les preuves au greffe du palais de 
justice, où elles étaient numérotées et enregistrées manuellement. Par ailleurs, au niveau de la consigne des détenus, était établi un 
inventaire des détenus : Un inventaire informatique des biens des détenus était réalisé à l'entrée et à la sortie pour éviter les litiges. 
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REZ-DE-CHAUSSÉE — Quartier de Sécurité (ancien entrepôt réaménagé) 


LOCAL / ESPACE FONCTION ORIGINE ET OBSERVATIONS 


Local de fouille Fouille des suspects à 
l’arrivée 


Au fond du couloir : la patrouille y entre 
directement avec le suspect depuis l’accès 
arrière / garage 


Salle de garde à vue Rétention  


avant  


placement en cellule 


Anciennement deux salles, permettant de 
séparer hommes et femmes lors de grosses 
manifestations et d’éviter les plaintes entre 
détenus. Surveillance par caméra 


Cellules Détention Aménagées dans l’ancien entrepôt. Toilette dans 
la cellule, pas de douche ; couvertures anti-
déchirure après des tentatives de suicide 


Cellule d’entraînement Exercices de maîtrise et 
d’immobilisation 


Ancienne cellule peu utilisée ; sert à apprendre à 
maîtriser une personne agitée sans qu’elle se 
blesse 


« Chambre de réflexion » Cellule pour mineurs Imposée par la loi et distincte des autres cellules 
; peinte en rose et non désignée comme cellule 


Douche pour détenu Hygiène des personnes 
retenues 


Utilisée si l’état du détenu l’exige 


Local d’entretien avec 
l’avocat 


Concertation préalable 
entre l’avocat et le 
suspect 


Aménagement récent (une dizaine d’années), lié 
à la législation sur l’assistance de l’avocat179 –  


Local à vitre sans tain Identifications Les sujets sont numérotés et alignés ; une photo 
du dispositif est jointe au procès-verbal pour 
attester que le choix n’a pas été orienté 


Consigne Dépôt des affaires 
personnelles des détenus 


Le détenu vide ses affaires sur la table ; 
inventaire désormais informatisé, signé à 
l’entrée et à la sortie. La clé est conservée à 
l’extérieur du local 


 
179 « Le système Salduz trouve son origine dans un arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) dans l'affaire Salduz c. 
Turquie (2008). Dans cette affaire, la Cour européenne des droits de l'homme a jugé que tout suspect a le droit d'être assisté d'un 
avocat dès le premier audition de police. Ce principe a ensuite été consacré par la directive européenne 2013/48/UE relative au droit 
d'accès à un avocat. La Belgique a transposé cet arrêt dans la loi dite « Salduz », promulguée en 2011 et modifiée à plusieurs reprises 
depuis. La loi stipule que tout suspect d’infraction susceptible d’entraîner une peine de prison de plus d’un an a droit à une assistance 
juridique avant et pendant son audition. Cette assistance est régie par le site web Salduz, un système numérique permettant à la 
police et aux avocats d’organiser rapidement et efficacement la prise en charge des suspects » in AVOCATS.BE, « Un accès plus 
rapide et plus efficace à un avocat pour les personnes arrêtées et interrogées » - https://avocats.be/fr/actualites/un-acces-plus-
rapide-et-plus-efficace-un-avocat-pour-les-personnes-arretees-et - Dernière consultation le 16 août 2026. 
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REZ-DE-CHAUSSÉE — LOCAUX DE SERVICE 


LOCAL / ESPACE FONCTION ORIGINE ET OBSERVATIONS 


Salle d’armes 


Coffre / dépôt de valeurs 


Armes longues et armes 
individuelles 


Un casier par agent ; coffre-fort pour les 
armes saisies. Système de gestion des clés 
permettant de savoir à tout moment qui a 
retiré quelle clé 


 Argent trouvé sur les détenus Deux détenteurs de clé seulement, puis 
transfert vers l’établissement bancaire 
gérant les fonds de l’État 


 Réfrigérateur - Conservation 
des échantillons sanguins 


— 


Vestiaire pour femmes  Vestiaire pour femmes  


Ancienne salle de 
gymnastique 


Grand vestiaire Transformée en raison de l’augmentation 
des effectifs ; une table de ping-pong, 
aujourd’hui inutilisée, subsiste 


Sanitaires Toilettes (dont pour bébés) et 
trois toilettes hommes 


Un point d’eau servait aux inspecteurs à se 
laver les mains après les prises 
d’empreintes à l’encre, aujourd’hui ces 
prises sont numériques 


« Porte du bourgmestre » Communication condamnée Jamais ouverte malgré l’existence d’une clé 
; donne sur un petit couloir non rénové 
menant à la cour du n° 188 Tomberg 
(bâtiment communal) 


Emplacements des 
inspecteurs de quartier 


Bureau des inspecteurs de 
quartier 


 


GARAGE 


Garage principal Stationnement et véhicules 
saisis 


Fosse d’entretien d’origine, où l’on 
descendait pour vérifier et entretenir les 
véhicules 


Emplacements des 
véhicules saisis 


Conservation des véhicules 
sous saisie 


Le propriétaire ne peut aliéner le bien tant 
que la saisie court ; après confiscation 
prononcée par le tribunal, les véhicules 
partent à la vente des biens de l’État (près 
du dépôt de trams à Evere) 


 Véhicules de service, dont 
véhicules électriques 


Bornes de recharge ; les derniers garages 
sont les seuls réellement praticables 


Grand local attenant Usage non précisé  
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ÉTAGES 1 ET 2 & 2ème ENTRESOL— ANCIENS LOGEMENTS RECONVERTIS 


LOCAL / ESPACE FONCTION ORIGINE ET OBSERVATIONS 


Divers locaux et bureaux Locaux de service & bureaux Anciennes chambres 
(plusieurs)- Balatum posé sur 
l’ancien parquet, dont les 
chevrons restent visibles par 
endroits 


Petit débarras Rangement — 


Ancienne salle de bain Sanitaires Ancienne salle de bain 


Terrasse — — 


Réfectoire Repas du personnel Ancien atelier ; carrelage 
d’époque conservé 


Local intermédiaire / 
sorte de petit auditoire 


Salle de cours et de petites 
formations 


Servait également pour des 
briefings auparavant 


Ancien bureau 
administratif 


Bureau Ancien bureau rattaché à la 
partie  « entrepôts » du 
bâtiment lors de l’activité 
productive 


TROISIÈME ÉTAGE ET 
TOITURE 


  


Ancienne salle de bain 


Kitchenette Coin repas du personnel 
d’entretien 


Ancienne cuisine du logement 


Toit plat — La cabine du monte-charge et 
son moteur y subsistent ; 
l’appareil est visible depuis la 
rue 
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LOCAL / ESPACE FONCTION ORIGINE ET OBSERVATIONS 


SOUS-SOL 


Caves à charbon 
(plusieurs) 


Désaffectées Implantées en front de rue, 
alimentées par des soupiraux 
ouvrant sur le trottoir – certaines 
archives type illustrés s’y 
retrouvent. 


Citerne et cuve à mazout Désaffectées Assainissement confié à une 
société spécialisée. Une seconde 
cuve, située plus bas, a 
également été transformée 


Local chaufferie Chauffage Nouvelles chaudières installées 
par la commune il y a une dizaine 
d’années ; elles alimentent aussi 
la partie communale voisine 


Locaux d’archives 
complémentaires 


Stockage d’archives dispersées Éclairage hors service lors de la 
visite 
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Structure, confort et état général du bâtiment 


 


Comme indiqué ci-dessus, le bâtiment date de 1941 et a été racheté par la commune vers 1985-
86 pour devenir un nouveau commissariat. Il est contigu au niveau de l’ilot à un autre bâtiment 
communal, et il était initialement envisagé un système d'entrée/sortie ("in-out") par la zone 
"Tomberg" et la zone « De Belder », mais des complications liées à l'accès par l'arrière d'une salle 
et une cour avec des garages communaux ont été rencontrées.  


 


Au niveau de l’état des éléments d'origine : La visite met en lumière des éléments d'époque 
toujours présents tels que certains châssis (qui présentent des problèmes de taille et de volets), 
des vestiges de parquet sous le "balatum" d'origine, et des carrelages anciens dans certaines 
zones. Certains bureaux situés dans la partie logement méritent des travaux de rénovation et de 
modernité.  Des chaudières ont été installées il y a une dizaine d'années pour alimenter la partie 
communale. L’entrée, nous l’avons mentionné, a été refaite notamment suite au permis 
d’urbanisme. La commune de Woluwe-Saint-Lambert avait, avant la fusion des zones de police 
bruxelloises, envisagé de construire un commissariat flambant neuf face au métro Roodebeek. Il 
est plus que probable que la fusion des zones de polices emportent ce projet 


 


Ainsi, au niveau confort, les bureaux situés aux étages étaient précédemment des anciennes 
chambres, pièces de vies ou des espaces de rangement des logements. Nous ne pouvons que 
constater qu’aux étages il n’y a pas eu de réelles transformations de ce bâtiment pour le rendre 
plus agréable lors de son installation, comme l’illustre l’exemple des salles d’eau : ainsi cette 
ancienne salle de bain a conservé sa baignoire, et une petite kitchenette a été aménagée pour le 
personnel d'entretien. 
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WOLUWE-SAINT-PIERRE 
 


Woluwe-Saint-Pierre est la commune pour laquelle nous avons trouvé le moins de réponses à 
nos questions… l’historique relatif au bureau de la police dans l’ancienne maison communale 
étant quasi inexistant. Les registres communaux nous informent bien entendu des engagements 
et des missions au sein du corps de police, mais ce n'est pas là le sujet de notre mémoire. 
Néanmoins nous examinerons les plans des locaux de la police dans le nouvel hôtel communal 
dont nous avons reçu copie. Ce commissariat est toujours utilisé aujourd'hui. 


ÉVOLUTION URBANISTIQUE ET HISTORIQUE DE WOLUWE-SAINT-PIERRE. 


Woluwe-St-Pierre était au début du XIXème siècle un village rural et boisée, sur laquelle s’étendait 
notamment la Forêt de Soignes180.  


En 1808, cette commune était composée de plusieurs hameaux et lieux dits181, à savoir :  


- Stockel à une extrémité de la commune, dont le nom résonne encore dans le quartier 
éponyme182 ; 


- Le Bovenberg à l’autre extrémité avec son importante ferme, son moulin à eau et ses 
étangs voisins de la Woluwe vers Auderghem ; 


- Le Bemel183 qui comprenait une dizaine d’habitations, une ferme avec son étang et un 
château ;  


- Le village Saint-Pierre, qui constitue le cœur historique de la commune avec « sa petite 
agglomération d’antiques maisons en pierre du pays »184, et se trouve à proximité de 
Woluwe-Saint-Lambert ; 


- Kelle et son vieux chemin, dont le nom subsiste encore aujourd’hui sur des voiries 
communes aux deux Woluwe.  


 
180  Concernant la Forêt de Soignes à Woluwe-Saint-Pierre, l’ouvrage de Pierre Falkenback donne de précieuses informations. 
« En 1822, à l’époque du royaume uni des Pays-Bas, puis de 1831 à 1836 durant les premières années de l’État belge, alors qu’elle 
appartient à la Société générale de Belgique, une grande partie de la forêt divisée en « triages » est mise en vente publique. La forêt 
perd les trois cinquièmes de sa superficie passant de 11 500 à 4 694 hectares[11]. L’essentiel des terrains vendus est défriché par les 
nouveaux propriétaires privés. Une partie constitue aujourd’hui le domaine d’Argenteuil, le domaine Solvay ou encore le domaine de 
l’arboretum de Tervuren. La forêt restante est rachetée par traité le 5 novembre 1842 par l’État belge. Le plan est dressé par le 
géomètre forestier Jean-Baptiste De Roy le 24 janvier 1843. Cette surface de 4 386 hectares[12] sera encore amputée par la création 
de routes, d’un chemin de fer et de deux hippodromes. 
In WIKIPEDIA, Forêt de Soignes, https://fr.wikipedia.org/wiki/Forêt_de_Soignes - Dernière consultation le 11 août 2026. 
181 Nous avons trouvé ces informations dans l’ouvrage de Pierre Falkenback. Celles-ci sont issues du tout premier atlas détaillé de la 
commune, et nous détaille tant la source que la qualité des informations données par celle-ci. « C'est en 1808 que fut dressé pour la 
première fois un atlas détaillé de la commune, il existe à notre connaissance deux exemplaires coloriés de cet atlas : l'un aux archives 
de la commune, l'autre en possession de M. Breuer, Conservateur honoraire aux musées Royaux d'Art et d'Histoire, qui l'a acheté 
heureusement au cours d'une vente publique. 
Cet atlas comporte plusieurs planches remarquablement bien établies et qui nous donnent des détails précieux sur la dénomination 
des rues et quartiers de cette époque ». Falkenback P., op.cit., p. 22. 
182 Dans l’ouvrage de Pierre Falkenback, nous apprenons que durant des dizaines d’années, et certainement de 1844 à 1886 (cette 
date est attestée par une pétition) s’étendirent des dizaines d’années de conflits entre les habitants du hameau de Stockel et le reste 
de la commune. La raison invoquée par les habitants du hameau était la création d’une église, de sa cure et de son école, ceux-ci 
effectuant plueieurs pétitions  adressées au gouverneur réclamant la séparation du hameau de Stockel et de la commune, pour créer 
une entité distincte. Falkenback P., op.cit., p. 27 
183 Une rue du Bemel existe toujours à Woluwe-Saint-Pierre à proximité du Parc de la Woluwe. 
184 Falkenback P., op.cit., p. 23 
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Commune essentiellement agricole, elle comptait lors de l’indépendance belge en 1830, une 
population de 1.008 habitants185.  


Au niveau des services communaux, ceux-ci n’étaient pas très développés. Woluwe-Saint-Pierre 
ne possédant pas de maison communale, le receveur loua pendant des dizaines d’années un local 
dans une vieille bâtisse de la rue du moulin186 -sans doute le même- servait de salle de réunion 
pour le Conseil communal et le Collège187. Le Secrétaire communal était le même qu’à Saint- 
Lambert, et on comptait notamment un garde champêtre. 


En 1847, on dénombrait ainsi 1.318 habitants et 240 maisons. Elle ne savait pas faire face à 
certaines dépenses, comme par exemple celles du « Bureau de bienfaisance188 », ce qui signifie 
que la municipalité n’était pas à même d’aider les pauvres de la commune.  Par ailleurs, il fallut 
attendre 1860, pour que la commune construise une école communale dans le « village », c.à.d. 
à proximité de l’Église Saint-Pierre189.  


A) Développement urbanistique de la commune dès 1880. 


C’est à partir de 1880 que Woluwe-Saint-Pierre connaîtra un développement urbanistique lent 
mais progressif grâce au Roi Léopold II,  par  la création et le développement de voies de 
communications : 


- Tout d’abord, la ligne de chemin de fer reliant le Quartier-Léopold à Tervuren (construite 
entre 1880 et 1882) ; 


- Ensuite, par la construction d’une large artère reliant le  Cinquantenaire au château de 
Tervuren:  l’Avenue de Tervuren190, à l’occasion de l’Exposition Internationale de Bruxelles 
en 1897191 ;  


- Par le développement de l'hippodrome de Stockel (1906) et du tram dont la commune 
accueille encore de nos jours le musée dans un ancien dépôt. Ainsi, le champ de courses, 
aménagé sur les terres cédées par la famille Orban-Van Volxem 192 , était desservi à partir 
du 15 aout 1909 par la ligne de tramway n°41 reliant Stockel à Woluwe193 . C’est cet 
hippodrome qui accueilli en 1910 et en 1914 des meetings aériens de dimension 
internationale.  


 
185 1 096 habitants en 1837, 1 159 en 1840 
186 L’actuelle rue Titeca 
187 Pierre Falkenback (p.25) nous apprend qu’un poste de 12 florins a été affecté à payer ce local. 
188 Aujourd’hui les Centre Publics d’Action Sociale (CPAS). 
189 Elle adopta auparavant l’école privée établie dans le hameau de Stockel en 1844. 
190 « La loi du 11 septembre 1895 approuva la convention conclue le 10 juin 1895 entre l'Etat et M. Edmond Parmentier afin de tracer 
une large artère (l'avenue de Tervueren) entre le parc du Cinquantenaire et le parc de Tervuren. L'expropriation par zones fut décidée 
par A.R. du 6.2.1896 qui approuvait les délibérations des Conseils communaux d'Etterbeek et de Woluwe-Saint-Pierre, d'après le projet 
de V. Besme, et imposait des zones de recul de part et d'autre de la nouvelle avenue. Le 29.3.1896, le Conseil communal autorise le 
Collège à conclure avec M. Parmentier la convention relative à ces grands projets », in Falkenback P., op.cit., p. 30 
191 « L'Exposition internationale de Bruxelles de 1897 est une exposition universelle organisée à Bruxelles et à Tervuren, en Belgique, 
du 10 mai au 8 novembre 1897. Elle accueille 27 pays et environ 7 800 000 visiteurs. Une partie importante de la manifestation est 
consacrée à l'État indépendant du Congo, alors possession personnelle du roi Léopold II” in WIKIPEDIA, Exposition Internationale de 
Bruxelles 1897, https://fr.wikipedia.org/wiki/Exposition_internationale_de_Bruxelles_de_1897 - Dernière consultation 12 aout 2026. 
192Sur la société de l'Hippodrome et les « Entreprises de Stockel », constituées en 1906 sur les terres cédées par la famille Orban-Van 
Volxem, voir d'Osta, op. cit., p. 306-307. 
193« Stockel », art. cit. La ligne 41 est remplacée aujourd'hui par la ligne 39. 
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B) Développement urbanistique de la commune au début du XXème siècle. 


Cet hippodrome eu un impact important au niveau du développement urbanistique de la 
commune, le « plateau de Stockel » se couvrant de nombreuses villas créant ainsi un nouveau 
quartier résidentiel par excellence.  


« Pendant l’entre-deux guerres, la commune connaît un nouvel essor. L’administration 
communale s’associe avec différentes sociétés afin de créer de nouvelles voiries toutes équipées. 
Ainsi, en 1921, la Société locale d’Habitation à bon Marché, construit avec l’appui financier de la 
commune la cité jardin de Joli-Bois . 


Après la Deuxième Guerre mondiale, l’urbanisme se développe de manière extraordinaire. Les 
quartiers de Joli-Bois, de Stockel et celui de l’Europe voient le jour. Un nouvel hôtel communal et 
son Centre culturel, un Centre sportif, le Home Roi Baudouin, la Cité de l’amitié et divers centres 
communautaires sont construits194 ».  


Ces développements territoriaux et de nouveaux quartiers s’accompagnèrent bien évidemment 
d’une croissance de la population. Par ailleurs, des nouveaux axes de communications furent 
créés ou améliorés, comme le montre l’arrivée d’une station terminale de la ligne de métro 1B à 
Stockel en 1988. 


C) La maison communale de Woluwe-Saint-Pierre. 


“Durant la première moitié du XIXe siècle, l’administration de la commune rurale de Woluwe-
Saint-Pierre ne possède pas de locaux propres. La place des Maïeurs est l’un des endroits les plus 
anciens de la commune, et c’est là que sera bâtie la première maison communale, en 1860 (à 
l’angle des actuelles rues Louis Thys et René Declercq). Elle servira aussi d’école communale 
(l’avenue Charles Thielemans n’était pas encore tracée). (…) Les besoins administratifs 
grandissant, elle fut détruite en 1958. L’augmentation spectaculaire de la population de la 
commune au cours du XXe siècle entraîne une expansion constante des services administratifs. 
Ceux-ci se retrouvent rapidement éparpillés dans différents immeubles de bureaux, des locaux fort 
modestes comparés aux prestigieuses villas qui se construisent dans la commune. (…) 


Le 10 juin 1961, devant les membres du Collège échevinal et du Conseil communal, ainsi que de 
nombreuses personnalités, le bourgmestre Jean Evrard pose officiellement la première pierre de 
l’édifice. Les travaux de la première partie de l’hôtel communal (première aile et beffroi) se 
terminent en 1966. La dernière phase de construction, l’aile du Centre culturel, commence en 1967 
pour se terminer en 1970 »195 


LE COMMISSARIAT DE POLICE A WOLUWE-SAINT-PIERRE 


Woluwe-Saint-Pierre est le corpus d’archives au sein duquel nous avons trouvé le moins de 
réponses à nos questions. Les débats ou rapports annuels nous donnent bien les informations sur 
les nominations et l’engagement de policiers. Mais nous n’avons trouvé aucune information sur 
les locaux, l’organisation, etc. La police y est pour ainsi dire décrite par son personnel, ses grades 
et ses traitements — et rien d’autre. 


 
194 COMMUNE DE WOLUWE-SAINT-PIERRE, « Histoire de la commune », - Dernière consultation 13 août 2026 
195 Inconnu, « L’Hôtel communal de Woluwe-Saint-Pierre » https://archiviris.be/fr/archives/6479 - Dernière consultation 13 août 2026 
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Jusqu’en 1911, le maintien de l’ordre à Woluwe-Saint-Pierre du point de vue communal dépendait 
des gardes champêtres.  Il faut rappeler que la commune comptait une caserne de gendarmerie, 
à Stockel.  


En mai 1910, la place de commissaire de police n’était toujours pas créée car cela « ne semblait 
pas urgent ». Le Conseil communal se ravisa cependant rapidement, et par un Arrêté Royal en 
date du 1erOctobre 1910, la place de commissaire était créée. Un certain Richard Vermeersch fut 
choisi par le Conseil le 19 décembre 1910, puis désigné par le Roi. Il entra en fonction finalement 
le 1er juin 1911196.   


Cependant, nous n’avons trouvé (presque) aucune information relevante dans les archives  
concernant le commissariats. Voici les informations les plus pertinentes trouvées : 


- Sur base de la littérature relative à l’hôtel communal, il semble que c’est bien dans 
l’ancienne maison communale que le bureau de police était établi. D’autre part, le 19 avril 
1928, le Conseil constate que « certains bureaux, et principalement celui de la police, ne 
répondent plus aux besoins » et qu’il faut construire de nouveaux locaux197. 
 


-  Le Conseil du 9 octobre 1913 accorde au commissaire Vermeersch, en date du 9 octobre 
1913 une indemnité de loyer à partir de 1914, « aussi longtemps que la commune ne lui 
fournit pas elle-même un logement ». Elle sera le 17 février 1920.   
 


- Enfin, citons le rapport annuel portant sur l’exercice 1938-1939 qui répartit explicitement 
les services entre  deux adresses : au 7 de la rue René Declercq (où ont été aménagés de 
nouveaux locaux), le cabinet du Collège, les travaux publics, la population, l’état civil, la 
comptabilité, la recette, la salle du Conseil et le cadastre ; dans l’ancienne maison 
communale, le secrétariat, l’économat, l’assistance publique, l’instruction publique, la 
salle des mariages et le « Service de la Police, bureaux de MM. le commissaire et 
commissaires-adjoints »198 . À la veille de la guerre, la police de Woluwe-Saint-Pierre 
occupe donc encore quelques bureaux du bâtiment de 1860. Cela sera le cas jusqu’à la 
construction de la nouvelle maison communale. 


 


Les locaux installés au rez-de-chaussée dans le nouvel hôtel communal 


Inauguré en 1966 une fois les travaux de la première aile terminés, le commissariat dispose de sa 
propre entrée côté rue François Gay et peut fonctionner de manière distincte de l’entrée 
principale de la maison communale. Ce commissariat se présente comme un bloc distinct 
implanté à l’alignement de la voirie et desservi depuis une « cour basse ». Il s’agit d’un 
commissariat que nous qualifierons de « complet », développé sur une longueur portée à 22,77m 
environ et d’une profondeur voisine de 13 m.  


Nous pouvons le synthétiser de la manière suivante : 


 
196 Registre aux délibérations du Conseil Communal de Woluwe-Saint-Pierre – Période de 1909-1913, pp. 55,  p. 70-et  pp. 105- 107 -    
197Registre aux délibérations du Conseil Communal de Woluwe-Saint-Pierre 1924-1928, p. 423-424, séance du 19 avril 1928,  
198Rapport annuel de l’exercice 1938-1939 de la commune de Woluwe-Saint-Pierre, signé le 19 février 1940, p. 23. 
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Local Description 


Bureau du Commissaire Pièce isolée à l’extrémité du corps, sur l’alignement (env. 9,50 m de façade); 
local le mieux éclairée et le plus grand 


Salle d’attente Placée entre l’entrée et le bureau du 1er officier, non loin de celui du 
commissaire : le public est arrêté avant les bureaux, et un contrôle social 
peut s’effectuer par le secrétariat ou le 1er officier 


Secrétariat de la Police Pièce centrale (env. 5,70 m), en position de filtre entre le hall et les bureaux 


Bureau du 1er officier de police Contigu au secrétariat et à la salle d’attente 


Trois bureaux « Off. Pol. » Alignés de part et d’autre du hall central 


Police des étrangers Bureau distinct, en enfilade avec les bureaux d’officiers (env. 6,00 m) 


Casier judiciaire Salle pour le casier juduciaire 


Hall Couloir central de distribution, éclairé en second jour 


Entrée de service et Service des 
chaudières 


Contigus au bloc, du côté de la cour basse 


 


Au niveau des aménagements intérieurs du rez-de-chaussée, la disposition de ce commissariat 
nous indique que celui-ci a été pensé dans un but purement de « bonne administration » et de 
contrôle social dès l'entrée.  


 


 


Ainsi, soulignons les aspects suivants: 


- Un secrétariat central et quatre à cinq bureaux d’officiers, ce qui est administrativement 
bien pensé pour une facilité entre les agents et services de support ; 


- Une entrée avec accès à la salle d’attente, et un contrôle social depuis le secrétariat et le 
bureau du 1er officier. 


- Un bureau du commissaire qui marque de par sa taille, son importance (respect 
hiérarchique). 
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Notons encore que la police peut utiliser d’autres locaux à d’autres endroits de la maison 
communale : archives aux étage, emplacements pour les véhicules et le charroi, et même un local 
pour les véhicules saisis, qui est lui situé au niveau sous-sol dans l’aile de la salle des fêtes (seconde 
aile- Centre culturel) 


Ce commissariat situé au rez-de-chaussée est donc conçu selon-nous pour le travail administratif 
de la police communale (déclarations, rapports) le service de détention (quartier de sécurité), le 
charroi ou des véhicules d’intervention étant localisés ailleurs.  


 


 


Plan des locaux de la police à la maison communale de Woluwe-Saint-Pierre.  
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Le quartier de sécurité 


Situé à l’entresol au niveau garage, il comprend trois cachots et une “salle de garde”, ainsi que 
des toilettes. Une ventilation spécifique se fait via le plafond des cachots, ce qui démontre une 
recherche technique alliant hygiène, sécurité du détenu et du corps de police. 


Il se situe à proximité d’un garage pour vélos de la police et du garage de “Police Secours”, d’où 
les véhicules d’interventions (police, ambulance), pouvaient partir en intervention. 
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EVERE 


État des sources : la commune d’Evere ayant un cercle d’histoire qui fut fort actif, celui-ci a en 
1999 publié deux ouvrages très complets : un sur la maison communale et un autre sur l’histoire 
de la police d’Evere. Nous disposons donc de sources publiées de premier plan. 


Bref historique de la commune 


La commune d’Evere 199 était autrefois essentiellement une commune agricole. On y cultivait 
principalement des céréales comme le froment, l’orge ou encore l’avoine, ainsi que la pomme de 
terre. Au milieu du XIX siècle, on assista dans cette commune au développement de la culture du 
chicon, légumes qui fut rapidement apprécié tant au niveau local qu’international (France, etc.). 
 
Au XIXème siècle sa population en nombre d’habitants évolua de la manière suivante « 800  
(habitants) vers 1800, 1377 en 1846, 6031 vers 1900 et 22.460 en 1961 » 200. Avec l'accroissement 
de la population tant de la ville de Bruxelles que de ses alentours, les besoins alimentaires de la 
population augmentèrent, ce qui incita les agriculteurs de la commune à intensifier leur culture 
maraîchère. Evere était donc essentiellement une commune agricole, et ce caractère persista 
longtemps encore puisque le recensement agricole ne cessa qu'en 1984.  
 
Les voies de communication jouèrent également un rôle important dans la commune, qui est 
traversée par la chaussée de Louvain. Par ailleurs, au milieu du XXème siècle la commune s’est 
développée sur le plan de l’habitat notamment avec des logements sociaux mais aussi sur le plan 
économique.  
 


Logement et bureau de police à l’ancienne maison communale 


Suite à l’indépendance de 1830, les structures administratives de la jeune Belgique se mirent en 
place et de nouveaux services furent exigés des administrations communales, notamment au 
travers de la nouvelle loi communale de 1836.  


La commune d'Evere était essentiellement rurale et peu peuplée. Les besoins de l'époque étaient 
donc certes modestes mais il fallait néanmoins développer les services communaux, et rechercher 
un lieu permettant de concentrer les différents services communaux.  


« La construction d'une Maison communale fut donc envisagée dès 1836. Elle fut implantée, en 
1838, à l'angle du Grand Chemin de la Poste (l'actuelle rue Edouard Stuckens) et de la rue de 
Tirlemont (l'actuelle rue Frans Pepermans) et suffisait pour abriter les édiles et les services 
communaux. Cet immeuble abrita également l'école communale à partir de 1843. Devenu 
rapidement trop exigu pour abriter le nombre d'élèves, le bâtiment fut agrandi pour accueillir une 


 
199 Cette section a bénéficié d’un excellent ouvrage sur la police d’Evere. De même, les graphiques repris sont issus de cet ouvrage. 
CERCLE D’HISTOIRE, DE FOLKLORE ET D’ARCHÉOLOGIE D’EVERE ASBL (Collectif), La Police d’Evere, Cercle D’histoire, De Folklore Et 
d’archéologie d’Evere ASBL, Evere, 1999. 
200 Harald DECEULAER Harald, Commune d’Evere, - https://archiviris.be/fr/archives-publiques-en-region-de-bruxelles-
capitale/commune-devere - dernière consultation 14 août 2026. 
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classe destinée aux filles. L'immeuble subira encore d'autres améliorations et agrandissements 
vers 1865 »201.  


C’est selon-nous dans cette maison communale que furent établis les services du bureau de 
police. En effet, celui-ci accueilli le commissaire de police Jan Jaak Houtmeyers (commissaire de 
1903 à 1940) et à sa famille. Ce logement était situé sur l'aile du côté de la rue F. Pepermans, et 
servait sans nul doute de bureau de police. En effet, dans une commune rurale et peu peuplée, 
et il était sans doute aisé pour les habitants de venir frapper au logement du commissaire. Par 
ailleurs, les plans indiquent également que le garde champêtre avait son logement dans cette 
maison communale avec ses dépendances. 


Ainsi la première maison communale était bien le centre administratif de la commune avec, école, 
services techniques et administratifs, comme on peut s’en apercevoir sur la graphique reproduit 
ci-dessous202. 


 


« Au rez-de-chaussée se trouvait la Caisse et le bureau du Receveur communal, ainsi que le 
Cabinet que se partageaient les deux Échevins.  


Le premier étage était occupé par le Cabinet du Bourgmestre et celui du Secrétaire communal et 
par la salle de réunion du Collège et du Conseil, qui servait aussi de salle des mariages.  


 
201 CERCLE D’HISTOIRE, DE FOLKLORE ET D’ARCHÉOLOGIE D’EVERE ASBL (Collectif), La Police d’Evere, Cercle D’histoire, De Folklore Et 
d’archéologie d’Evere ASBL, Evere, 1999,  pp.140 
202 La police d’Evere, p. 141. 
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La population augmentant, il fallut recruter des agents supplémentaires. Un bureau du premier 
étage regroupait les techniciens des travaux, les employés de l'Etat civil et de la Population ainsi 
que ceux de la comptabilité »203.  


Le Commissariat avenue du cimetière de Bruxelles 


 
Mais comme dans d’autres communes, les autorités communales d’Evere devaient penser à 
développer le corps de police et à établir un véritable commissariat. Schaerbeek elle disposait 
d’un commissariat non-loin d’Evere, dans le quartier d’Helmet. 
 
En sa séance du 16 décembre 1908, le Conseil communal adopta, à l'unanimité, la création d'une 
nouvelle école et d'un commissariat dans le nouveau quartier des Deux Maisons. Le 9 mars 1910, 
l'acquisition des terrains nécessaires fut adoptée et le texte de la délibération mentionne:  
 
"Érection d'une école avec poste de police dans le quartier des Deux Maisons.  
Le Conseil décide :  
Les plans et devis concernant la construction de l'école et du poste de police dans le quartier des 
Deux Maisons, tels qu'ils ont été dressés par 
l'architecte Foucart, sont adoptés." 
Et le 20 avril 1916, la construction étant achevée, les locaux furent mis à la disposition, 
respectivement de l'enseignement et de la police communale. 
L'autorité communale de l'époque permit au garde champêtre Jules Jacquet de disposer d'un 
logement dans cet immeuble où se trouvait également son bureau »204.  
 
Selon l’ouvrage consulté, un bureau de police s’y trouvait 
encore en 1999. Néanmoins, nous n’en n’avons pas retrouvé les 
plans. 
  
« Le 17 janvier 1957, le Collège adopta le réaménagement du 
commissariat du Haut-Evere. Un devis de 99.500 Francs fut 
prévu pour les travaux à effectuer205 » 
 
 


Cette délibération est cohérente avec un courrier que nous 
avons retrouvé aux A.G.R,  qui indique que le Conseil communal 
souhaitait nommer un second commissaire, de par 
l’accroissement de la population et le développement de la 
commune du « Haut Evere » 


 
 
 


 


 
203 CERCLE D’HISTOIRE, DE FOLKLORE ET D’ARCHÉOLOGIE D’EVERE ASBL (Collectif), La Maison Communales a 60 ans 1939-1999, Cercle 
D’histoire, De Folklore Et d’archéologie d’Evere ASBL, 1999, Evere,  p.6. 
204 La Police d’Evere, op.cit., p.142. – Soit plus de 4 millions d’EUR aujourd’hui. 
205 La Police d’Evere, op.cit., p.143. 
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Le commissariat à la maison communale Square Hoedemaekers. 


 
En 1931,  les autorités communales songèrent à construire une nouvelle Maison communale. Ils 
veillèrent à y installer les services de la police, comme c’était déjà le cas dans d’autres communes 
bruxelloises. 
 
Le programme et l'implantation initiale du poste de police - situé au rez de chaussée – était prévu 
avec une double entrée: 


Depuis la rue J.B. Desmeth, une entrée pour le public et équipée d’une double porte. Depuis cette 
entrée on peut entrer directement sur la droite dans le bureau de police (permanence de police). 
En face, il y a un accès direct vers le local vélo des agents et une toilette.  


Ensuite à droite se trouve un couloir qui donne accès, outre de nouveau au même grand bureau 
de police sur la gauche, aux pièces suivantes : 


- le bureau destiné aux agents spéciaux (gauche); 
- le local des archives (gauche) : un local est clairement identifié et pensé ; 
- le bureau du commissaire adjoint ; 
- le bureau du commissaire de police ; 
- Le quartier de sécrurité composé de 3 cellules (à gauche) ;  
- des toilettes (plus privatives et proches du bureau du commissaire, et un escalier 


permettant un accès au 1er étage, par un escalier ; 
 


Au bout de ce couloir on arrive dans le couloir de l’autre entré, une entrée plus « de service » avec 
une simple porte, située également rue J.B. Desmeth, avec à droite le logement du portier, devant 
un local vélo et sur la gauche un couloir qui va vers le commissariat. 


Mais surtout, cette entrée présente selon-nous un avantage car elle offre  un accès direct à la 
zone de sécurité (3 cellules). Cette configuration permet de faire entrer les éventuels détenus par 
cette porte et là aussi éviter un contact avec le public. 


Mais au fil des années, avec l'augmentation du personnel de la police, cette implantation fut 
appelée à subir de profondes modifications, dont nous ne disposons pas des plans.  
 
Tout au plus, sait-on qu’en 1999, outre la création d’autres commissariats communs à la zone de 
police avec Schaerbeek et Saint-Josse, une extension de la Maison communale était en cours pour 
permettre au corps de police de se sentir moins à l'étroit. Les plans prévoyaient de lui laisser 
occuper l’aile historique, en occupant une plus grande partie du rez-de-chaussée. 
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CONCLUSION 


 


Nous voici arrivés, après quelques milliers de documents consultés, scannés, photographiés mais 
surtout examinés, sans toujours y trouver de réponse, à tirer les conclusions relatives à la création 
et le développement du ou des commissariats dans certaines communes bruxelloises à savoir 
Schaerbeek, Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Pierre et Evere. 


Même s’il était tentant de s’éparpiller, nous voulions ici repartir du bâti, c’est-à-dire de 
l'inscription matérielle et spatiale de la police dans le territoire communal au travers du ou des 
commissariats de police.  


Le meilleur moyen pour y parvenir selon-nous, c’était d’examiner principalement des sources 
locales inédites, et en particulier les registres et rapports annuels communaux, et surtout, quand 
ils étaient disponibles, les plans des commissariats ou bureaux de police. 


Nous avons, en introduction, posé trois questions pour lesquelles nous souhaitions faire parler les 
bâtiments. Nous allons maintenant tenter d’y répondre. 


 


Premièrement, nous souhaitions analyser quel était l’élément déclencheur de la création et du 
développement des corps de police et des commissariats ? 


 


a) Une chronologie propre à chaque commune 


 


Force est de constater que la situation n’est pas la même selon que l’on se trouve dans une 
commune comme Schaerbeek, fortement rurale jusqu’au milieu du XIXe siècle avec une 
urbanisation galopante dans la seconde partie de celui-ci, ou à Woluwe-Saint-Lambert, Evere et 
Woluwe-Saint-Pierre, qui ont connu un développement beaucoup plus tardif, fondé notamment 
sur le développement des moyens de transport — le train et l’Avenue de Tervueren pour Woluwe-
Saint-Pierre — ou sur l’installation, sur leur territoire, d’institutions (Institut des sourds, orphelinat 
Van Meyel, cimetière,…) creusant là aussi de nouvelles voiries, et autour de celles-ci  des écoles 
par exemple, qui ont créé de nouveaux quartiers. 


Une de nos hypothèses était de considérer que la loi communale de 1836 s’était appliquée de 
manière uniforme à l’ensemble des communes bruxelloises. Ce n’est pas le cas : chaque commune 
a créé son poste de commissaire de police nommé par le Roi à des moments différents, en 
fonction de leurs nécessités liées à leur développement, leur urbanisation et l’augmentation de 
la population. 
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Pour Schaerbeek, ce fut le cas au milieu du XIXe siècle, à un moment où la commune connaissait 
un essor important. Ce sera, nous l’avons dit, plus tardif pour Woluwe-Saint-Lambert et Woluwe-
Saint-Pierre car l’urbanisation de la commune y est plus tardive.  


 


b) Un premier bureau que l’on ne localise pas toujours 


 


Quel est ensuite l’élément déclencheur de l’installation et du développement des commissariats 
? Nous avons vu que, dans un premier temps — et cela vaut pour l’ensemble des communes —, 
nous ne savons pas toujours où est localisé le commissaire, ni où se trouve le bureau de police. 
C’est le cas dans toutes les communes au tout début, que ce soit à Schaerbeek ou dans les 
Woluwe. Une seule exception notable : Evere, où, dès le départ, le bureau de police est clairement 
mentionné, avec son logement, dans la maison communale qui est véritablement le centre 
administratif de la commune. À Woluwe-Saint-Lambert, nous n’en avons pas la preuve, seulement 
une présomption, d’autant que par la suite le commissaire de police logera, à sa demande, à la 
maison communale. 


Il n’y a donc, sans aucun doute, pas de différence entre les communes sur ce point : elles ont 
toutes un premier bureau ou commissariat, et celui-ci se trouve à la maison communale, abritant 
parfois le commissaire (comme à Evere, plus tardivement à Woluwe-Saint-Lambert), d’autres fois 
non.  


 


c) Le poids de la coutume, et le rôle essentiel du logement du commissaire 


 


Un autre enseignement que l’on peut tirer est celui de la coutume. Nous pensons – et c’est une 
hypothèse que nous émettons- que là où habitait le commissaire, les gens allaient pour le 
prévenir, pour le chercher, demander son aide. D’une certaine manière, qu’il le veuille ou non, le 
logement du commissaire devenait un bureau, ce qui explique qu’une indemnité de logement lui 
était parfois versée. De plus ce modèle épousait d’une certaine manière celui qui avait prévalu 
avec les secrétaires communaux autrefois : leur logement avait servi d’administration en 
l’absence de maison communale. 


Et nous émettons une autre hypothèse :  cette coutume a selon nous nourri la réflexion aux côtés 
d’autres arguments (contrôle social, permanence policière dans le quartier, facilité pour le 
commissaire ou son adjoint) concernant l’installation de logements au-dessus des commissariats 
ou à proximité (ex : rue du radium) comme nous le verrons au début du XXème siècle. En l’absence 
de commissariat, cela explique que des communes comme Woluwe-Saint-Lambert ou Evere aient 
logé leur commissaire sur place (outre que cela rassemble en un seul lieu les figures d’autorité). 
Car ce logement quand il est fourni, c’est véritablement avec un objectif politique d’être à la 
disposition du public et de veiller à sa sécurité. Mais in fine, cette coutume n’est-elle pas un 
réflexe : là où aujourd’hui on appelle la police, à l’époque on y allait chercher de l’aide. 
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Deuxièmement : la commune « loge-t-elle » sa police, et où la « loge-t-elle » ? 


a) Mention des bureaux de police dans les archives communales 


Les archives ne nous disent pas toujours si et où elle est logée (ex : Woluwe-Saint-Pierre ou 
Woluwe-Saint-Lambert). À Evere, il est en tout cas très clair que la commune logeait sa police -au 
sens propre et figuré- dans sa maison communale, symbole de l’autorité et du pouvoir de 
l’autorité communale. La maison communale est aussi le lieu où se trouve l’école. Elle héberge 
donc la police dans ce qui apparait un centre administratif regroupant plusieurs fonctions (ex : à 
Schaerbeek, il y avait avant la nomination du commissaire Jung une prison et un logement pour 
le garde champêtre en plus de l’école et de la première maison communale). 


À Woluwe-Saint-Pierre, nous supposons en effet que le bureau se trouvait bien à la maison 
communale dès le départ, mais il n’y avait au début pas de logement pour le commissaire : les 
registres que nous avons consultés sont très lacunaires au sujet du commissariat, du bureau de 
police ou du commissaire, en dehors des engagements et des rémunérations. 


b) Schaerbeek : un maillage décentralisé 


À Schaerbeek, on l’a vu, il y a véritablement une influence de ce qui s’est fait à Bruxelles, sous 
l’influence de Ducpétiaux. Très tôt, au moment où la commune devient une ville, se met (enfin) 
en place une organisation décentralisée : d’abord des antennes locales en deux endroits 
(Chaussée de Haecht et de Louvain), puis, à la fin du XIXe siècle, un maillage très clair de 
commissariats en cinq endroits/ quartiers de la commune et à mesure que la commune se 
développe. Il y a un commissariat central — c’est l’influence de la Ville de Bruxelles — et, dans 
chaque (nouveau) quartier, il y a là aussi un commissariat : ainsi à Terdelt, avec la cité-jardin, où 
un commissariat sera également créé. Il y a véritablement une volonté d’avoir des antennes 
décentralisées et de pouvoir surveiller au plus près les quartiers. 


Le fait qu’à Schaerbeek on décentralise en dit beaucoup sur une vision : il faut non seulement être 
présent pour surveiller au plus près les quartiers, mais également permettre aux citoyens de 
disposer d’un service à proximité de leur domicile, sans devoir se rendre à la maison communale. 
Alors que, dans un premier temps, le fait d’héberger la police à la maison communale montrait — 
nous y trouvons en tout cas une certaine propension — une forme de groupement et de 
légitimation d’autorité des jeunes institutions communales. 


c) Woluwe-Saint-Pierre : une police moins développée 


Soulignons également, à propos de Woluwe-Saint-Pierre, qu’il y avait une gendarmerie dans la 
commune, ce qui peut expliquer — outre le peu de moyens financiers de la commune — que la 
police s’y soit moins développée. 


d) Du bâtiment pensé pour la police à l’immeuble loué ou acquis 


Lors de sa construction après l’incendie de 1911, l’hôtel communal de Schaerbeek avait été pensé 
en fonction des besoins de la police. Dans les années 1930, deux communes — Woluwe-Saint-
Lambert et Evere — se dotent d’un commissariat de police de même type, moderniste et 
fonctionnel, où l’on pense les locaux du corps de police en fonction des besoins ; ce sera aussi un 
peu le cas, plus tard, à Woluwe-Saint-Pierre (années 60’).  
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Une évolution plus tardive doit être relevée, qui touche aussi aux préoccupations de l’époque : 
plus on avance dans le temps et plus les communes se développent, moins on est regardant, sur 
le type de commissariat que l’on met à disposition des policiers. Les communes ont tendance à 
louer des immeubles, notamment de logements, qu’ils pourront acquérir par la suite, mais qui 
n’ont pas été conçus à la base pour les services de police. 


Ainsi on le voit à Schaerbeek, on va d’abord louer, voire acquérir, un immeuble pour héberger le 
commissariat au 222 rue du Progrès (déménagement du commissariat Ouest) ; même chose pour 
le commissariat de Helmet — le commissariat du square François Riga déjà établi dans une 
habitation est transféré vers la chaussée de Helmet,. Et à Woluwe-Saint-Lambert, c’est 
l’acquisition, après une période de location, du 123 Tomberg, puis, par la suite, d’un grand espace 
à proximité de la maison communale. 


Mais les causes de cette manière de procéder sont diverses : le déménagement trouve la source 
dans la volonté de donner en urgence plus de place à la police (Woluwe-Saint-Lambert), ou 
comme dans le cas du commissariat ouest, car le bâtiment place du marché était vétuste, ce qui 
semble montrer que la commune ne loge pas toujours bien ses policiers. 


e) Une police jamais loin de son bourgmestre 


Le commissaire ou le chef de corps n’est jamais très loin de son bourgmestre. Il doit rester à 
proximité de celui-ci, à proximité des autorités politiques, de son chef. Ainsi dans les magazines 
ou journaux communaux — dont nous n’avons pas pu parler dans le cadre de ce mémoire —, le 
bourgmestre illustre son rôle de chef de la police au travers de photographies, comme le 
bourgmestre Désir dans le premier numéro du Wolu après sa victoire électorale et sa nomination. 


Troisièmement, qu’est-ce le développement et l’organisation des commissariats nous 
apprennent des préoccupations de l’époque. Y-avait-il des préoccupations communes en 
matière d’organisation de la police dans ces communes ? 


a) Les « quartiers de sécurité » et la séparation des publics 


Il est d’abord essentiel de souligner que les communes adoptent le même type d’organisation au 
sein des commissariats pour l’accès à ce que nous appelons les « quartiers de sécurité », c’est-à-
dire les cellules.  


On voit là quelque chose de très organisé. L’autorité ne veut pas que les honnêtes gens croisent 
les personnes qui doivent être détenues ou qui sont en état d’ébriété. Systématiquement, 
lorsqu’un commissariat de police est construit, il est pensé de manière telle que les habitants ne 
croisent pas les personnes détenues et que celles-ci puissent être amenées en toute sécurité dans 
les cellules. 


C’est un élément commun à toutes les communes : on entre soit par le garage, soit par une entrée 
carrossable, pour amener le prisonnier à la cellule. Outre le confort des citoyens, c’est plus 
sécurisant pour les agents. 


b)  La gradation hiérarchique inscrite dans l’espace 


Il y a aussi cette gradation de l’autorité qui se marque spatialement dans le commissariat, 
notamment pour souligner l’importance de la hiérarchie, du commissaire, qui a toujours le plus 
grand bureau, le bureau le plus éclairé, le plus beau bureau. Cette gradation entre le commissaire 
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ou le commissaire adjoint et le reste des agents de police est commun à toutes les communes 
étudiées. 


c) Le regroupement des services police- pompiers et secours 


Dans le cadre des autres missions qui peuvent être les leurs, notamment les missions de pompiers, 
les espaces construits sont prévus pour être communs. C’est le cas on le voit à Schaerbeek avec 
la construction d’un commissariat avec un arsenal pompier attenant (Radium – Diamant) et 
surtout à la maison communale ! De même, un espace réservé aux pompiers est prévu au 
commissariat de l’avenue Georges Henri. Lorsque des services sont historiquement développés 
de manière commune ou rendent un service en commun, on essaie de penser l’ensemble de 
manière telle qu’ils puissent continuer à fonctionner conjointement. C’est la même chose pour 
l’ambulance à Woluwe-Saint-Lambert, avec le garage construit pour héberger non seulement les 
voitures de police, mais aussi une ambulance et un centre de secours, dont la police assumait la 
charge dans ses bureaux. 


d)  Les innovations 


Est-ce l’influence de la ville de Bruxelles ou une volonté politique, mais en tout cas dès la fin du 
XIXe siècle, Schaerbeek se veut à la pointe des innovations, puisque la police y bénéficie par 
exemple d’un laboratoire pour remplir ses missions de contrôle des denrées : un chimiste 
communal est nommé et un laboratoire permet l’examen des denrées. Le téléphone ou le 
télégraphe s’installent très vite dans les commissariats, bien plus vite que l’électricité ! On 
remarque en effet que l’électricité n’arrive au commissariat de la rue du Radium, ou encore à 
Woluwe-Saint-Lambert avenue Georges Henri, que dans les années 1926-1927. Ce sont deux 
communes différentes, mais on y observe le même calendrier, peut-être simplement explicable 
par des raisons techniques, ou plus probablement pour des raisons financières.  


e) Le coût de la police 


Un élément revient dans toutes les communes : le politique, à Schaerbeek comme ailleurs, veut 
une police efficace ET performante en dépensant le moins possible. Toutes les communes vont 
donc évidemment essayer de trouver des moyens auprès des autres niveaux de pouvoir, - dont 
l’État central à l’époque — c’est une constante que l’on retrouve encore aujourd’hui. Cela 
explique peut-être aussi certains coûts qui ne sont pas engagés, notamment en termes de 
matériel : l’anecdote de Woluwe-Saint-Lambert sur les machines à écrire est révélatrice du fait 
que des agents de police doivent descendre leurs lourdes machines à écrire mécaniques – et non 
électriques- car il n’y en avait pas assez. Ou que n’est-ce pas là, de nouveau, une explication de 
l’absence de lumière électrique au commissariat de l’avenue Georges Henri ou de la rue du 
Radium, simplement parce que cela coûtait très cher ? 


f)  Le commissariat comme centre administratif et social 


Un dernier point est le rôle du commissariat et de la police comme centre administratif. 
Énormément de démarches administratives peuvent être faites et sont effectuées au niveau du 
commissariat de police, ce qui signifie que des agents ne sont pas dans la rue mais au 
commissariat à effectuer des missions administratives. Cela nécessite plus de locaux et des locaux 
spécifiques qui se traduisent sur les plans ou l’organisation. On voit notamment sur les plans les 
espaces prévus pour le casier judiciaire, le bureau des étrangers, ainsi que le secrétariat où l’on 
vient chercher sa plaque provinciale. La police a de tout temps rempli différentes missions de 
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police administrative ou judiciaire, charges qui relèvent parfois aujourd’hui d’autres autorités (ex : 
administration communale).  


Il y a là aussi une fonction sociale, avec la division en quartiers avec en son centre un commissariat 
ou un agent qui connaît « ses » habitants. C’est aussi une priorité politique : la volonté de mieux 
surveiller les gens, mais également l’agent qui connaît sa population et qui peut éventuellement 
jouer un rôle de prévention auprès des parents, pour éviter des conflits.  


Avec, parfois, des idées novatrices pour l’époque : nous l’avons vu à Woluwe-Saint-Lambert avec 
l’arrivée d’assistantes sociales en 1962 au sein de la police pour s’occuper de la jeunesse. 


g) L’importance de la commune comme acteur de sécurité publique 


On le voit non seulement par la police, mais aussi par la prévention : les patrouilles de nuit, les 
anciens veilleurs de nuit avant que la police soit là, ainsi que l’éclairage public. Il y a là aussi une 
préoccupation du politique par rapport à tout cela. 


 


UN TRAVAIL QUI NOUS DONNE ENVIE DE CONTINUER ! 


Outre le bon accueil des personnes rencontrées lors de l’élaboration de ce mémoire, il reste des 
éléments qu’il nous semble intéressants de creuser ou d’effectuer (faute de temps) 


 


– La carte des commissariats. Malheureusement, et c’est une lacune de ce travail, pour une 
question de temps nous n’avons pas pu répondre à  toutes les remarques et suggestions. La 
carte était quelque chose que nous souhaitions réaliser dès le départ, en indiquant les 
différents commissariats de police; le temps ne l’a malheureusement pas permis, et nous 
nous en excusons. 


– Les annexes. Il n’y a pas d’annexe dans ce travail : nous envisageons d’en amener les 
éléments dans la présentation.  


– Le dépouillement de certaines archives que nous voulions inclure dans ce travail et que nous 
n’avons pas eu le temps de traiter, notamment sous forme d’annexes (ex : cartes postales.) 


– Les magazines communaux, que nous n’avons pas pu exploiter ici alors qu’ils éclairent le 
rapport entre le bourgmestre et sa police. 


– Une bibliographie 100% complète 


– L’énigme du bureau vs commissariat rue Madyol que nous aborderons lors de la défense du 
mémoire 


 


Au terme de cette recherche, , il reste encore de belles perspectives à développer, que le temps 
ne nous a malheureusement pas permis d’explorer. Ce travail mérite peut-être d’être approfondi 
et poursuivi ! 
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